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François Terré est décédé le 27 mai 2024, alors que le premier volume de cette 14e édition des Grands arrêts de la jurisprudence civile était sous presse et que le manuscrit de son second volume venait d’être remis à l’éditeur. Son nom était apparu pour la première fois sur la couverture de cet ouvrage, associé à celui du doyen Alex Weill, à l’occasion de sa 5e édition (1970). C’est dire qu’il aura contribué ou présidé à dix de ses éditions, durant une période qui couvre plus d’un demi-siècle et au cours de laquelle le droit civil français a connu de profondes mutations. Auteur essentiel et chef d’orchestre des Précis Dalloz de droit civil, qui sont en quelque sorte les héritiers du Cours élémentaire de droit civil français d’Ambroise Colin et Henri Capitant, il lui revenait tout naturellement de poursuivre la publication des Grands arrêts de la jurisprudence civile qui avaient été conçus par Henri Capitant comme leur « supplément ». Ses qualités y firent merveille. À une époque de spécialisation intense et sans doute excessive, sa curiosité encyclopédique le conduisait à porter intérêt à tous les domaines, non seulement du droit civil, mais du droit en général, qui plus est enrichi du double regard du philosophe et du sociologue. La dernière note rédigée par François Terré sous une décision destinée à illustrer le contrat d’association, qu’il tenait à faire figurer dans ce recueil, illustre bien cette approche. Il était attaché à un ouvrage qui, selon une formule qu’il affectionnait, empruntant la « route des crêtes » offre à l’observateur de la jurisprudence « un panorama inégalable » de l’ordre civil français. Ajoutons que, certainement, rarement collaboration fut plus agréable : laissant à ses co-auteurs une entière liberté, François Terré était toujours disponible en cas d’interrogations ou de difficultés pour les éclairer et les appuyer de son immense science.
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POURPARLERS PRÉCONTRACTUELS. RUPTURE UNILATÉRALE. FAUTE. DOMMAGE






Com., 26 nov. 2003, Soc. Alain Manoukian c/ Wajsfisz


(D. 2004. 869, note A.‑S. Dupré-Allemagne, JCP 2004. I. 163, no 18, obs. G. Viney, JCP E 2004. 738, note Ph. Stoffel-Munck, RDC 2004. 257, obs. D. Mazeaud, RTD civ. 2004. 80, obs. J. Mestre et B. Fages)


En conduisant des négociations parallèles, alors que les parties étaient parvenues à un projet d’accord aplanissant la plupart des difficultés, et en concluant un accord dont elle n’a informé son partenaire que quatorze jours après, en lui laissant croire dans cet intervalle que la conclusion du contrat projeté restait possible, une partie a rompu unilatéralement et avec mauvaise foi des pourparlers.

Les circonstances constitutives d’une faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des pourparlers précontractuels ne sont pas la cause du préjudice consistant dans la perte d’une chance de réaliser les gains que permette d’espérer la conclusion du contrat.

Le simple fait de contracter, même en connaissance de cause, avec une personne ayant engagé des pourparlers avec un tiers ne constitue pas, en lui-même et sauf s’il est dicté par l’intention de nuire ou s’accompagne de manœuvres frauduleuses, une faute de nature à engager la responsabilité de son auteur.





Faits. – La société Manoukian a entrepris, au printemps 1997, avec les consorts Wajsfisz, actionnaires de la société Stuck, une négociation afin que ceux-ci lui cèdent les actions composant le capital de cette société. Le 24 septembre 1997, soit environ six mois après le début des pourparlers, un projet d’accord stipulant diverses conditions suspensives qui devaient être réalisées avant le 31 octobre fut établi. Le 16 octobre, la société Manoukian accepta les demandes de modification formulées par les cédants et proposa de reporter au 15 novembre 1997 la date limite de réalisation des conditions. Les actionnaires de la société Stuck n’ayant formulé aucune observation, la société Manoukian leur adressa le 13 novembre un nouveau projet de cession. Après avoir laissé croire à la société Manoukian que seule l’absence de l’expert-comptable de la société Stuck retardait la signature de ce protocole, les consorts Wajsfisz ont informé celle-ci, le 24 novembre, qu’ils avaient consenti, dès le 10 novembre, à la société Les complices une promesse de cession des actions de la société Stuck.

La société Manoukian a alors exercé contre les consorts Wajsfisz ainsi que contre la société Les complices une action en responsabilité pour rupture fautive des pourparlers. La cour de Paris a reconnu la responsabilité des premiers mais non celle de la seconde. Elle a condamné les consorts Wajsfisz à payer à la société Manoukian 400 000 francs de dommages-intérêts.

Les consorts Wajsfisz et la société Manoukian ont, chacun, formé un pourvoi contre cet arrêt. Les premiers reprochent à la cour d’appel d’avoir retenu leur responsabilité, alors qu’ils n’avaient pas commis d’abus dans l’exercice de la liberté de rompre les pourparlers. La seconde conteste l’appréciation faite par la cour d’appel de son préjudice en ce qu’elle a refusé de tenir compte de la perte de chance de réaliser les gains qui pouvaient être espérés si le contrat avait été conclu et en ce qu’elle a mis hors de cause la société Les complices.





ARRÊT

→ Observations

La Cour : – Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 29 octobre 1999), que la société Alain Manoukian a engagé avec les consorts Wajsfisz, actionnaires de la société Stuck, des négociations en vue de la cession des actions composant le capital de cette société ; que les pourparlers entrepris au printemps de l’année 1997 ont, à l’issue de plusieurs rencontres et de divers échanges de courriers, conduit à l’établissement, le 24 septembre 1997, d’un projet d’accord stipulant notamment plusieurs conditions suspensives qui devaient être réalisées avant le 10 octobre de la même année, date ultérieurement reportée au 31 octobre ; qu’après de nouvelles discussions, la société Alain Manoukian a, le 16 octobre 1997, accepté les demandes de modification formulées par les cédants et proposé de reporter la date limite de réalisation des conditions au 15 novembre 1997 ; que les consorts Wajsfisz n’ayant formulé aucune observation, un nouveau projet de cession leur a été adressé le 13 novembre 1997 ; que le 24 novembre, la société Alain Manoukian a appris que les consorts Wajsfisz avaient, le 10 novembre, consenti à la société Les complices une promesse de cession des actions de la société Stuck ; que la société Alain Manoukian a demandé que les consorts Wajsfisz et la société Les complices soient condamnés à réparer le préjudice résultant de la rupture fautive des pourparlers ;


Sur le moyen unique du pourvoi formé par les consorts Wajsfisz, pris en ses deux branches : – Attendu que les consorts Wajsfisz font grief à l’arrêt de les avoir condamnés à payer à la société Alain Manoukian la somme de 400 000 francs à titre de dommages-intérêts alors, selon le moyen : – 1/ que la liberté contractuelle implique celle de rompre les pourparlers, liberté qui n’est limitée que par l’abus du droit de rompre qui est une faute caractérisée par le fait de tromper la confiance du partenaire ; que la cour d’appel, qui n’a relevé aucun élément à la charge du cédant de nature à caractériser un tel comportement, contraire à la bonne foi contractuelle, a privé sa décision de toute base légale au regard des articles 1382 et 1383 du Code civil ; – 2/ que celui qui prend l’initiative de pourparlers en établissant une proposition d’achat de la totalité des actions d’une société, soumise à plusieurs conditions suspensives affectées d’un délai de réalisation, et qui ne manifeste aucune diligence pour la réalisation de ces conditions, ne saurait imputer à faute la rupture par son partenaire des pourparlers, après l’expiration de ce délai, de sorte que la cour d’appel, en statuant comme elle l’a fait, a violé les articles 1382 et 1383 du Code civil ;

Mais attendu, d’une part, qu’après avoir relevé, d’un côté, que les parties étaient parvenues à un projet d’accord aplanissant la plupart des difficultés et que la société Alain Manoukian était en droit de penser que les consorts Wajsfisz étaient toujours disposés à lui céder leurs actions et, d’un autre côté, que les actionnaires de la société Stuck avaient, à la même époque, conduit des négociations parallèles avec la société Les complices et conclu avec cette dernière un accord dont ils n’avaient informé la société Alain Manoukian que quatorze jours après la signature de celui-ci, tout en continuant à lui laisser croire que seule l’absence de l’expert-comptable de la société retardait la signature du protocole, la cour d’appel a retenu que les consorts Wajsfisz avaient ainsi rompu unilatéralement et avec mauvaise foi des pourparlers qu’ils n’avaient jamais paru abandonner et que la société Alain Manoukian poursuivait normalement ; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, la cour d’appel a légalement justifié sa décision ;

Et attendu, d’autre part, que la cour d’appel ayant relevé, par un motif non critiqué, que les parties avaient, d’un commun accord, prorogé la date de réalisation des conditions suspensives, le moyen pris de la circonstance que la rupture des pourparlers aurait été postérieure à cette date est inopérant ; d’où il suit que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches ;


Sur le premier moyen du pourvoi formé par la société Alain Manoukian : – Attendu que la société Alain Manoukian fait grief à l’arrêt d’avoir limité à 400 000 francs la condamnation à dommages-intérêts prononcée à l’encontre des consorts Wajsfisz alors, selon le moyen, que celui qui rompt brutalement des pourparlers relatifs à la cession des actions d’une société exploitant un fonds de commerce doit indemniser la victime de cette rupture de la perte de la chance qu’avait cette dernière d’obtenir les gains espérés tirés de l’exploitation dudit fonds de commerce en cas de conclusion du contrat ; qu’il importe peu que les parties ne soient parvenues à aucun accord ferme et définitif ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que les consorts Wajsfisz avaient engagé leur responsabilité délictuelle envers la société Alain Manoukian en rompant unilatéralement, brutalement et avec mauvaise foi les pourparlers qui avaient eu lieu entre eux au sujet de la cession des actions de la société Stuck exploitant un fonds de commerce dans le centre commercial Belle Épine ; qu’en estimant néanmoins que le préjudice subi par la société Alain Manoukian ne pouvait correspondre, du seul fait de l’absence d’accord ferme et définitif, à la perte de la chance qu’avait cette société d’obtenir les gains qu’elle pouvait espérer tirer de l’exploitation du fonds de commerce et en limitant la réparation du préjudice subi par la société Alain Manoukian aux frais occasionnés par la négociation et aux études préalables qu’elle avait engagées, la cour d’appel a violé l’article 1382 du Code civil ;

Mais attendu que les circonstances constitutives d’une faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des pourparlers précontractuels ne sont pas la cause du préjudice consistant dans la perte d’une chance de réaliser les gains que permettait d’espérer la conclusion du contrat ; – Attendu que la cour d’appel a décidé à bon droit qu’en l’absence d’accord ferme et définitif, le préjudice subi par la société Alain Manoukian n’incluait que les frais occasionnés par la négociation et les études préalables auxquelles elle avait fait procéder et non les gains qu’elle pouvait, en cas de conclusion du contrat, espérer tirer de l’exploitation du fonds de commerce ni même la perte d’une chance d’obtenir ces gains ; que le moyen n’est pas fondé ;


Et sur le second moyen du même pourvoi : – Attendu que la société Alain Manoukian fait encore grief à l’arrêt d’avoir mis hors de cause la société Les Complices alors, selon le moyen, que le seul fait pour l’acquéreur de garantir par avance le vendeur de toute indemnité en cas de rupture des pourparlers auxquels ce dernier aurait pu se livrer avec un tiers antérieurement constitue une faute dont l’acquéreur doit réparation envers la victime de la rupture des pourparlers dès lors qu’une telle garantie constitue pour le vendeur, et pour le profit de l’acquéreur, une incitation à rompre brutalement des pourparlers, fussent-ils sur le point d’aboutir, sans risque pour lui ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté qu’aux termes de la convention de cession liant les consorts Wajsfisz à la société Les complices, celle-ci s’était engagée à garantir les vendeurs de toute indemnité que ceux-ci seraient éventuellement amenés à verser à un tiers pour rupture abusive des pourparlers ; qu’en considérant néanmoins que la société Les complices, dont les juges du fond ont constaté qu’elle avait profité des manœuvres déloyales commises par les consorts Wajsfisz à l’encontre de la société Alain Manoukian, n’avait commis aucune faute envers la société Alain Manoukian, victime de la rupture brutale des pourparlers qu’elle avait engagés avec les consorts Wajsfisz, peu important qu’il n’ait pas été démontré que la société Les complices avait eu connaissance de l’état d’avancement de ces pourparlers, la cour d’appel a violé l’article 1382 du Code civil ;

Mais attendu que le simple fait de contracter, même en connaissance de cause, avec une personne ayant engagé des pourparlers avec un tiers ne constitue pas, en lui-même et sauf s’il est dicté par l’intention de nuire ou s’accompagne de manœuvres frauduleuses, une faute de nature à engager la responsabilité de son auteur ; – Attendu qu’ayant relevé que la clause de garantie insérée dans la promesse de cession ne suffisait pas à établir que la société Les Complices avait usé de procédés déloyaux pour obtenir la cession des actions composant le capital de la société Stuck, ni même qu’elle avait une connaissance exacte de l’état d’avancement des négociations poursuivies entre la société Alain Manoukian et les cédants et du manque de loyauté de ceux-ci à l’égard de celle-là, la cour d’appel a exactement décidé que cette société n’avait pas engagé sa responsabilité à l’égard de la société Alain Manoukian, peu important qu’elle ait en définitive profité des manœuvres déloyales des consorts Wajsfisz ; que le moyen n’est pas fondé ;


Par ces motifs, rejette…






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Envisageant la formation du contrat comme un « coup de foudre » marqué par la rencontre de l’offre et de l’acceptation, les rédacteurs du Code civil sont restés muets sur la période des pourparlers contractuels, durant laquelle les éventuels contractants échangent leurs points de vue, formulent et discutent les propositions qu’ils se font mutuellement afin de déterminer le contenu du contrat, sans être pour autant assurés de le conclure. C’est pourtant une phase essentielle puisque, de son bon déroulement, dépendront bien souvent l’équilibre du contrat et la qualité de sa rédaction. Il est donc revenu à la jurisprudence d’en définir le régime juridique. Longtemps, les actions en responsabilité ont été, en la matière, relativement rares, les milieux d’affaire étant attachés au « dogme (de) la liberté de ne pas donner suite à des pourparlers même très avancés » (Durry, obs. RTD civ. 1972. 780) et la vraie sanction de telles pratiques étant la réputation de l’entreprise. Mais l’importance des enjeux économiques et des frais engagés ainsi, probablement, qu’une certaine évolution des mentalités ont conduit à une inflation du contentieux précontractuel. D’où le souci de la haute juridiction de préciser les principes juridiques qui gouvernent celui-ci. Dans cette ligne, on a pu voir dans la décision ci-dessus reproduite un « grand arrêt » (Mestre et Fages, RTD civ. 2004. 86 ; G. Viney, JCP 2004. I. 163, no 18), en ce qu’il opère un « important effort de clarification » sur trois points essentiels : la définition de la faute de celui qui rompt unilatéralement des pourparlers (I), la détermination du préjudice réparable dans une telle hypothèse (II), ainsi que la responsabilité du tiers qui a effectivement contracté avec l’auteur de la rupture (III). L’ordonnance du 10 février 2016, complétée sur ce point par la loi de ratification du 20 avril 2018, a consacré les solutions ainsi dégagées (IV).

I. – La rupture abusive des pourparlers


2La période précontractuelle est placée sous le double signe de la liberté et de la bonne foi. La liberté : chacun doit pouvoir mettre fin librement aux pourparlers. Ainsi le veut la conception traditionnelle du contrat. Pièce essentielle du bon fonctionnement d’une économie de marché, la liberté contractuelle suppose qu’on puisse mener des pourparlers parallèles, comparer diverses propositions, choisir la plus avantageuse et donc rompre avec ceux qui ont émis celles qui le sont moins. La bonne foi : elle préside non seulement à l’exécution du contrat (C. civ. anc. art. 1134, al. 3), mais aussi à sa formation (C. civ. nouv. art. 1104). Les parties doivent négocier loyalement (Ph. Stoffel-Munck, L’abus dans le contrat, thèse Aix-en-Provence, 2000, no 121, p. 111 ; en droit comparé, v. R. Monzer, « Les effets de la mondialisation sur la responsabilité précontractuelle », RID comp. 2007. 523).

La conciliation de ces directives ne va pas sans difficultés. Certes, il est des cas extrêmes où la solution est évidente. Ainsi en va-t-il lorsqu’un des partenaires commet une faute extérieure à la rupture, par exemple en accomplissant un acte de concurrence déloyale constitué par l’utilisation abusive de données techniques révélées pour les besoins de la négociation. Sa responsabilité civile délictuelle est alors manifestement engagée (v. par ex. Com. 3 oct. 1978, Bull. civ. IV, no 209, D. 1980. 55, note J. Schmidt-Szalewski, RTD com. 1979. 250, obs. Chavanne et Azema). Ainsi en va-t-il encore lorsque le point de non-retour a été atteint et le contrat conclu (sur cette question, v. infra, no 169), en sorte que la rupture n’est en réalité qu’un refus d’exécuter un contrat déjà formé, refus qui engage alors la responsabilité contractuelle de son auteur. Mais, en dehors de ces cas extrêmes, le mode sur lequel s’opère la conciliation entre le principe de la liberté contractuelle et celui qui veut que les négociations soient menées de façon loyale n’est pas sans présenter une « part de mystère » (O. Deshayes, « Le dommage précontractuel », RTD com. 2004. 188 ; rappr. D. Mazeaud, « Mystères et paradoxes de la période précontractuelle », Mélanges J. Ghestin, 2001, p. 637 s.).


A priori, la réponse à cette difficulté doit être recherchée dans la directive qui est utilisée à chaque fois qu’est en jeu l’exercice d’une liberté essentielle : celui-ci ne doit pas revêtir un caractère abusif (v. Civ. 30 mai 1838, supra, t. 1, no 37, à propos de la liberté du mariage et de la rupture des fiançailles). Autrement dit, la rupture des pourparlers n’est pas un acte discrétionnaire. Celui qui participe à une négociation accepte les risques d’un échec à la condition qu’elle ait été menée de façon loyale ; au cas contraire, il y a abus de la liberté de rompre (J. Ghestin, « La responsabilité délictuelle pour rupture abusive des pourparlers », JCP 2007. I. 155, no 1). Reste à savoir quand, concrètement, l’exercice de cette liberté sera jugé abusif.


3Le point d’équilibre entre liberté contractuelle et obligation de négocier de bonne foi a varié. Alors que, à l’origine, on était porté à faire prévaloir l’idée qu’on est libre de ne pas donner suite à des pourparlers même très avancés, en sorte que l’abus était compris très strictement, l’évolution ultérieure a conduit à entendre celui-ci de plus en plus largement.

L’abus est, à l’évidence, constitué lorsque l’auteur de la rupture est animé par l’intention de nuire à son partenaire (rappr. pour l’abus du droit de propriété, supra, t. 1, no 81). Tel est le cas de celui qui rompt des négociations, engagées sans intention sérieuse de contracter, à seule fin d’occasionner des dépenses à son partenaire ou pour obtenir la révélation de certains secrets. Tel est encore le cas de celui qui accompagne la rupture des pourparlers de propos diffamatoires qui portent atteinte à la réputation de son partenaire. À partir des années 1970, la haute juridiction a admis que la rupture des pourparlers revêt un caractère abusif, même en l’absence d’intention de nuire, dès lors qu’elle a été réalisée de mauvaise foi. Tel est le cas de celui qui rompt des pourparlers en se retranchant derrière l’existence d’une clause d’exclusivité, dont il n’avait soufflé mot antérieurement (Com. 21 mars 1972, Bull. civ. IV, no 93, RTD civ. 1972. 780, obs. Durry). Tel était encore le cas, en l’espèce, du fait que l’interlocuteur de la société Manoukian lui avait laissé croire que la conclusion du contrat projeté était encore possible, alors que ce contrat était déjà conclu avec un tiers.

Assouplissant encore ses exigences, la Cour de cassation admet que l’abus du droit de rompre les négociations est constitué lorsque l’auteur de la rupture a agi, sans motif légitime, avec une « légèreté blâmable », sans qu’il soit alors nécessaire de caractériser l’existence de la mauvaise foi ou d’une intention de nuire (Com. 22 févr. 1994, Bull. civ. IV, no 79, p. 61, RTD civ. 1994. 849, obs. Mestre). Pour qu’il en aille ainsi, il faut que les pourparlers soient très avancés et aient fait naître chez le partenaire une confiance dans la conclusion du contrat. Ainsi la chambre commerciale a jugé que revêt un caractère fautif le comportement de celui qui rompt brutalement et sans motif légitime des pourparlers qui se sont déroulés pendant une longue période (Com. 7 janv. 1997, D. 1998. 45, note P. Chauvel ; 18 janv. 2011, RTD civ. 2011. 345, obs. B. Fages). Ainsi encore, la même chambre a jugé que la rupture, pour des considérations internes au groupe, de négociations durant lesquelles il avait été laissé espérer au partenaire pendant quatre années un accord définitif, est dépourvue de motif légitime (Com. 7 avr. 1998, JCP E 1999. 579, note J. Schmidt-Szalewski). À l’inverse, la rupture ne revêt pas un caractère abusif lorsqu’elle est justifiée par un motif légitime : désaccord sur le prix, inaptitude du partenaire à répondre aux exigences techniques recherchées, etc. (v. décisions citées par J. Ghestin, art. préc., JCP 2007. I. 155, no 27), difficultés économiques rencontrées par celui-ci (Com. 20 nov. 2007, Paris 13 sept. 2007, RTD civ. 2008. 101, obs. B. Fages).


4On a récemment entrepris de conceptualiser la matière en proposant de distinguer la « faute de rupture » des pourparlers qui « consiste dans le fait d’avoir rompu les négociations » et la « faute dans la rupture » des pourparlers ou « faute de négociation », laquelle serait « étrangère à la rupture mais commise ou révélée à l’occasion de celle-ci » (O. Deshayes, « Le dommage précontractuel », RTD com. 2004. 195, no 16). Alors que la première ne pourrait engager la responsabilité de son auteur car, du fait de la liberté de contracter, la décision de rompre les négociations ne pourrait en réalité jamais être fautive, il en irait différemment de la seconde. La distinction est, au premier abord, séduisante. Elle présente le mérite de bien faire ressortir que c’est fréquemment une faute dans la façon dont les négociations ont été nouées ou conduites qui sera sanctionnée à l’occasion de la rupture des pourparlers, plus qu’une faute tenant à la rupture elle-même. Ainsi en va-t-il de celui qui conduit des pourparlers sur la base d’un prix très exagéré alors qu’il en mène parallèlement d’autres ayant le même objet pour un prix nettement inférieur (Civ. 2e, 4 juin 1997, RTD civ. 1997. 921, obs. Mestre) ou encore de celui qui entame des pourparlers sans faire état de la nécessité de recourir à un prêt et qui les poursuit en gardant le silence sur la non-obtention de celui-ci (Civ. 1re, 6 janv. 1998, JCP 1998. II. 10066, note B. Fages, Defrénois 1998. 743, obs. D. Mazeaud). On a néanmoins pu se demander si la distinction entre faute de rupture et faute dans la rupture ne revêt pas parfois un caractère « artificiel » (J. Ghestin, art. préc., JCP 2007. I. 155, no 16). Comme on l’a vu, la jurisprudence n’hésite pas à considérer comme fautives des ruptures survenues, en présence de pourparlers très avancés, sans motif légitime (supra, § 3). Dans un tel cas, les circonstances qui sont supposées conférer un caractère fautif à la rupture s’identifient très largement à la décision de rompre. Le fait d’avoir laissé les pourparlers se prolonger, en sorte qu’a pu naître chez le partenaire l’espoir que le contrat allait être conclu n’a, en soi et à lui seul, rien de fautif. C’est la décision de rompre sans motif légitime qui lui confère cette coloration. Au cas où existent de tels motifs, il ne saurait y avoir faute. C’est dire qu’il est alors singulièrement difficile de distinguer faute de rupture et faute dans la rupture ou faute de négociation. Aussi bien a-t-on pu observer, à propos de l’arrêt Manoukian, que celui-ci « ne choisit pas entre (c)es deux conceptions de la faute précontractuelle […]. En effet, les constatations de la cour d’appel que la Cour de cassation a jugées suffisantes orientent à la fois dans les deux directions. Certaines d’entre elles caractérisent plutôt une « faute de négociation » : c’est le cas, par exemple, de l’annonce tardive de l’accord avec le tiers. En revanche, la durée des pourparlers, la dissimulation des contacts avec le tiers et la prolongation des délais de signature sous des prétextes fallacieux marquent plutôt une volonté de susciter chez le partenaire une « confiance légitime » dans l’issue positive des pourparlers dont l’interruption caractériserait plutôt une « faute de rupture » (G. Viney, JCP 2004. I. 163, no 19). Conscient de ce que sa construction peine à rendre compte du droit positif, M. Deshayes paraît favorable à ce que la Cour de cassation renonce à contrôler les motifs de la rupture des négociations (O. Deshayes, note, JCP 2006. II. 10130, in fine).

Les discussions auxquelles donne lieu la définition de la faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des pourparlers précontractuels ne sont pas sans répercussion sur la détermination de l’étendue du préjudice réparable en cas de rupture abusive des pourparlers.

II. – La détermination du préjudice réparable


5À supposer établi le caractère abusif de la rupture des pourparlers, il faut encore que cette rupture ait causé un préjudice pour que celui qui se plaint de cette rupture puisse obtenir réparation. Au premier abord, tant le principe de réparation intégrale que le pouvoir souverain dont disposent les juges du fond dans l’évaluation du montant des dommages paraissent retirer « tout intérêt théorique » à la détermination du préjudice précontractuel réparable (O. Deshayes, art. préc., RTD com. 2004. 188). Mais, face à la prolifération du contentieux précontractuel, la haute juridiction s’est employée à préciser les principes juridiques qui gouvernent cette question. Ceux-ci se sont longtemps ordonnés autour de deux certitudes et d’une interrogation.

Première certitude : la victime de la rupture ne peut obtenir la conclusion forcée du contrat, sous couvert de réparation en nature, ni le gain qu’elle escomptait de la conclusion de celui-ci. Cela reviendrait, en effet, à donner effet, directement dans le premier cas, indirectement dans le second, à un contrat qui n’a pas été conclu et par là même à nier la liberté contractuelle.

Deuxième certitude : les frais engagés par le négociateur victime de la rupture abusive rentrent dans le préjudice réparable, au titre de l’indemnisation de la perte subie. Certes, les frais causés par la négociation sont normalement supportés, sauf stipulations particulières, par celui qui les a engagés, que celle-ci échoue ou réussisse, car il s’agit d’un « investissement commercial aléatoire » (J. Ghestin, « Les dommages réparables à la suite de la rupture abusive des pourparlers », JCP 2007. I. 157, no 19). Mais chacun des partenaires n’accepte le risque de perdre l’investissement que constituent les frais de négociation que si celle-ci est conduite de manière loyale. Aussi bien la haute juridiction décide-t-elle, dans l’arrêt ci-dessus reproduit, que la cour d’appel avait à bon droit inclus dans le préjudice subi par la société Manoukian « les frais occasionnés par la négociation et les études préalables ».

Une interrogation : à défaut d’inclure dans le préjudice réparable la perte du gain attendu du contrat avorté, peut-on du moins prendre en compte la perte de la chance de réaliser ce gain, afin de tenir compte de l’aléa affectant la conclusion du contrat ? Longtemps, la question a été discutée. Si certaines décisions s’opposaient à la réparation de ce préjudice (Versailles, 8 mars 1985, Juris-Data no 1985-041111), d’autres l’admettaient (Versailles, 1er avr. 1999, RJDA 1999, no 1285 ; Paris 10 mars 2000, JCP E 2001. 422, note Violet). Quant à la doctrine, elle enseignait que c’est, en fonction des circonstances concrètes, particulièrement du degré d’avancement des pourparlers, que « le juge peut décider si la perspective de gain mérite d’être au moins partiellement prise en considération pour évaluer l’indemnité qui compense une perte de chance » (G. Viney, Introduction à la responsabilité, 2008, no 198).


6Prenant ses distances avec une telle analyse, l’arrêt Manoukian refuse l’indemnisation d’un tel préjudice au motif que « les circonstances constitutives d’une faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des pourparlers précontractuels ne sont pas la cause du préjudice consistant dans la perte d’une chance de réaliser les gains que permettait d’espérer la conclusion du contrat », en sorte que la cour d’appel a décidé « à bon droit » que le préjudice subi par la société Manoukian n’inclut pas « les gains qu’elle pouvait, en cas de conclusion du contrat, espérer tirer de l’exploitation du fonds de commerce ni même la perte d’une chance d’obtenir ces gains ». Posée dans la présente affaire par la chambre commerciale (v. depuis : Com. 18 sept. 2012, D. 2012. 2241, CCC 2012, no 274, note L. Leveneur, RDC 2013. 98, obs. O. Deshayes, RTD civ. 2012. 721, obs. B. Fages), la solution a été réaffirmée en termes fort proches par la troisième chambre civile (Civ. 3e, 28 juin 2006, JCP 2006. II. 10130, note O. Deshayes, CCC 2006, no 223, note L. Leveneur, RDC 2006. 1069, obs. D. Mazeaud ; 7 janv. 2009, D. 2009. 297, RCA 2009, no 67, RDC 2009. 480, obs. Y.‑M. Laithier, RTD civ. 2009. 113, obs. B. Fages ; 23 mars 2017, no 117, note L. Leveneur). Le négociateur, victime d’une rupture fautive des pourparlers, ne peut donc pas obtenir réparation du préjudice résidant dans la perte d’une chance de tirer profit du contrat avorté.

La logique qui guide la décision paraît être la suivante : un tel préjudice résulte de la rupture des négociations et non des circonstances qui ont entouré cette rupture et lui ont conféré un caractère fautif. Partant, la rupture, seule cause du préjudice, n’étant pas à elle seule fautive en raison du principe de liberté contractuelle, les conditions de la responsabilité ne sont pas réunies (v. en ce sens, D. Mazeaud, RDC 2006. 1070 ; L. Leveneur, CCC 2006, no 223). Ainsi qu’on l’a vu, une telle analyse ne va pas sans une part d’artifice (supra, § 4 ; rappr. Mestre et Fages, RTD civ. 2004. 83).


7En réalité, l’explication profonde de cette jurisprudence réside probablement dans le fait qu’en indemnisant le négociateur, victime d’une rupture, des frais qu’il a engagés pour les besoins de la négociation, les tribunaux le replacent dans la situation qui aurait été la sienne s’il n’y avait pas eu de négociation. Or l’indemniser de la perte de la chance d’obtenir les gains attendus de la conclusion du contrat reviendrait à mettre le demandeur, sinon dans la situation qui aurait été la sienne si les négociations avaient été conduites à leur terme (J. Ghestin, art. préc., JCP 2007. I. 157, no 18), du moins dans « l’état le plus proche possible de celui qui serait résulté d’une poursuite des négociations » (O. Deshayes, JCP 2006. II. 10130). En dépit de sa « souplesse », il ne paraît pas de bonne méthode que la responsabilité puisse servir en même temps « à gommer les négociations et […] à simuler leur poursuite » (O. Deshayes, JCP 2006. II. 10130).

Aussi bien, en se prononçant de la sorte, la jurisprudence française s’aligne-t-elle sur les solutions qui sont habituellement reçues en droit comparé. S’inspirant des analyses de Ihering (« De la culpa in contrahendo ou des dommages-intérêts dans les conventions nulles ou restées imparfaites », Œuvres choisies, t. 2, 1893, p. 16 s.), de nombreux pays déterminent le préjudice réparable en cas de rupture des pourparlers, en prenant en compte l’« intérêt négatif » qu’aurait eu le demandeur à ne pas s’engager dans une négociation et non l’« intérêt positif » qu’il aurait retiré de la conclusion et de l’exécution du contrat (G. Viney, JCP 2004. I. 163, no 21 ; O. Deshayes, note préc. ; sur cette distinction, v. Y.‑M. Laithier, « La distinction entre “intérêt positif” et “intérêt négatif” à l’épreuve des avant-contrats », in L’avant-contrat, actualité du processus de formation des contrats, dir. O. Deshayes, 2008, p. 153). Est ainsi utilement encadrée l’importance des risques liés à une négociation contractuelle et à son éventuel échec.


8Toute perte de chance n’est cependant pas exclue de la définition du préjudice réparable en cas de rupture abusive des pourparlers. La jurisprudence regarde, en effet, comme un dommage réparable, la perte de chance de conclure un contrat avec un tiers. Comme on l’a justement observé, « l’échec des négociations n’étant pas le plus souvent immédiat, tout le temps consacré aux négociations infructueuses est autant de temps perdu pour arriver à la conclusion d’un contrat satisfaisant avec un autre partenaire » (O. Deshayes, art. préc., RTD com. 2004. 193, no 11). Partant, les occasions ratées de conclure avec un tiers, pourvu qu’elles apparaissent suffisamment certaines, peuvent constituer pour la victime un préjudice réparable (Com. 7 avr. 1998, préc.). Mais c’est d’autres tiers qu’il était, en la circonstance, question.

III. – La responsabilité du tiers qui a contracté avec l’auteur de la rupture


9La rupture des pourparlers dont se plaignait la société Manoukian s’expliquait par le fait que les consorts Wajsfisz avaient finalement conclu le contrat projeté avec un tiers au nom prédestiné, la société Les Complices. La société Manoukian lui ayant également demandé réparation, la haute juridiction avait à connaître d’une question à laquelle elle n’avait pas encore apporté jusqu’alors une réponse tranchée : à quelles conditions le tiers qui a fait échouer les pourparlers en s’adjugeant le bénéfice du contrat peut-il voir sa responsabilité engagée ?

Elle y répond par un attendu soigneusement ciselé : « le simple fait de contracter, même en connaissance de cause, avec une personne ayant engagé des pourparlers avec un tiers ne constitue pas, en lui-même et sauf s’il est dicté par l’intention de nuire ou s’accompagne de manœuvres frauduleuses, une faute de nature à engager la responsabilité de son auteur ».

L’affirmation de principe ne surprend pas puisqu’il est généralement admis que le fait de mener une négociation parallèle avec un tiers ou de ne pas informer son partenaire d’une telle négociation ne constitue pas une faute, sauf clause d’exclusivité ou de sincérité. Ainsi le veulent les règles du marché. Ceci étant, même dans le cas où le comportement de celui qui conduit ces négociations parallèles serait fautif parce que, comme en l’espèce, il existe des pourparlers très avancés, cela ne suffirait pas à engager la responsabilité du tiers. Ce n’est que dans l’hypothèse où le comportement de ce dernier aurait été dicté par une intention de nuire ou s’accompagnerait de manœuvres frauduleuses que sa responsabilité pourrait être engagée. Si, comme on l’a souligné (G. Viney, JCP 2004. I. 163, no 23), la réserve de l’intention de nuire semble assez théorique, encore qu’on puisse imaginer une entreprise qui n’accepte de conclure un contrat que dans le but de faire échouer des pourparlers engagés avec un concurrent, les manœuvres frauduleuses sont, en revanche, « plus facilement concevables », le tiers délivrant des informations inexactes sur son concurrent afin de l’emporter sur celui-ci.

En l’occurrence, le grief de la société Manoukian à l’encontre de la société Les Complices tenait au fait que celle-ci avait, dans la promesse de cession d’actions, souscrit une clause par laquelle elle garantissait le négociateur de toute indemnité pour rupture abusive des pourparlers. Pour la haute juridiction, il n’y a pas là une manœuvre frauduleuse. La solution diffère de celle qui est retenue au cas où un tiers se rend complice de la violation d’un contrat par une partie. Sa responsabilité est engagée, dès lors qu’il s’est associé à la violation d’un contrat dont il connaissait l’existence. Il existe, au demeurant une différence marquée entre les deux situations. Alors que, dans un cas, le tiers porte atteinte à un contrat formé dont les obligations lui sont opposables, il n’existe dans l’autre aucune obligation contractuelle. Comme on l’a justement souligné, en période de pourparlers, le tiers « est seulement tenu d’observer la bonne foi qui doit régner entre concurrents, (en sorte que) la faute qui pourrait engager sa responsabilité devrait s’apprécier en fonction des critères qui sont appliqués pour définir la concurrence déloyale » (G. Viney, JCP 2004. I. 163, no 23).

IV. – La réforme du droit des contrats


10Avant-projet Catala (art. 1104), avant-projet Terré (art. 24) et projet de la Chancellerie (art. 1116) proposaient en termes voisins la consécration des principes de solution dégagés par la jurisprudence. Ceux-ci ont été entérinés par la réforme du droit des contrats. En posant que « l’initiative, le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles sont libres. Ils doivent impérativement satisfaire aux exigences de la bonne foi », l’alinéa 1er de l’article 1112 place la période précontractuelle sous le double signe de la liberté et de la bonne foi. Quant à l’alinéa 2 de l’article 1112, s’inspirant très directement de la jurisprudence Manoukian, il apporte dans sa version définitive d’utiles précisions sur l’étendue du préjudice réparable : « la réparation du préjudice […] ne peut avoir pour objet de compenser ni la perte des avantages attendus du contrat non conclu, ni la perte de la chance d’obtenir ces avantages ». Certes, le fait que la formule utilisée initialement par l’ordonnance de 2016 (« la perte des avantages attendus du contrat ») était différente de celle utilisée par l’arrêt Manoukian (« la perte d’une chance de réaliser les gains que permettait d’espérer la conclusion du contrat ») avait pu faire douter certains qu’il y ait eu reprise de cette jurisprudence (O. Deshayes, T. Genicon, Y.‑M. Laithier, Réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, p. 77). Mais le Rapport au président de la République était sur ce point fort net : « est donc consacrée la jurisprudence de la Cour de cassation excluant du préjudice réparable les avantages que permettait d’espérer la conclusion du contrat, y compris la perte de chance de réaliser les gains attendus du contrat ». Tout doute a, au demeurant, été dissipé par la loi de ratification du 20 avril 2018 qui a ajouté au texte la précision « ni la perte de chance d’obtenir ces avantages ». L’article 16-1 alinéa 2 de cette loi précise que cette modification a un caractère interprétatif.
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Ch. mixte, 26 mai 2006, Mme Perre c/ Solari et autres


(D. 2006. 1861, notes P.‑Y. Gautier et D. Mainguy, CCC 2006, no 153, note Leveneur, JCP 2006. I. 176, no 1, obs. F. Labarthe, RDC 2006. 1080, obs. D. Mazeaud, et 1131, obs. F. Collart-Dutilleul, Defrénois 2006. 1206, obs. É. Savaux, RTD civ. 2006. 550, obs. J. Mestre et B. Fages)

Si le bénéficiaire d’un pacte de référence est en droit d’exiger l’annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur, c’est à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte de préférence et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir.



Faits. – Établi en 1957, un acte de donation-partage renfermant un pacte de préférence attribue la propriété d’un immeuble situé en Polynésie française à un des copartageants. Opération par laquelle un ascendant fait donation de ses biens présents à ses descendants et les partage entre ceux-ci, la donation-partage est assez fréquemment assortie d’un pacte de préférence (M. Nicod, « Le pacte de préférence en droit patrimonial de la famille », Dr. et patr. janv. 2006, p. 53). Un tel pacte permet, en effet, grâce à la priorité stipulée au profit des copartageants, d’éviter que le bien reçu par un copartageant ne sorte de la famille au cas où celui-ci viendrait à l’aliéner. En 1985, une parcelle de cet immeuble est transmise par une nouvelle donation-partage, laquelle rappelle l’existence du pacte de préférence. L’attributaire de cette parcelle la vend quelques mois plus tard à une société civile immobilière, sans avoir proposé aux copartageants bénéficiaires du pacte de préférence de l’acquérir en priorité. En 1992, un bénéficiaire de ce pacte demande sa substitution dans les droits de l’acquéreur et subsidiairement des dommages-intérêts. Se conformant à la jurisprudence de la haute juridiction qui, prenant appui sur l’article 1142 du Code civil, décide que, en cas d’inexécution, l’obligation du promettant est une obligation de faire se résolvant en dommages-intérêts (Civ. 3e, 30 avr. 1997, Bull. civ. III, no 96, D. 1997. 475, note D. Mazeaud, JCP 1997. II. 22963, note B. Thuillier, CCC 1997, no 129, note L. Leveneur, Defrénois 1997. 1007, obs. Ph. Delebecque, RTD civ. 1998. 98, obs. J. Mestre), la cour d’appel lui accorde les seconds mais non la première. Il forme un pourvoi en cassation.




ARRÊT

→ Observations

La Cour ; – Vu leur connexité, joint les pourvois no Y 03-19376 et C 03-19495 ; […]


Sur le moyen unique : – Attendu, selon l’arrêt attaqué (Papeete, 13 février 2003), qu’un acte de donation-partage dressé le 18 décembre 1957 et contenant un pacte de préférence a attribué à Mme Adèle A… un bien immobilier situé à Haapiti ; qu’une parcelle dépendant de ce bien a été transmise, par donation-partage du 7 août 1985, rappelant le pacte de préférence, à M. Ruini A…, qui l’a ensuite vendue le 3 décembre 1985 à la SCI Émeraude, par acte de M. B…, notaire ; qu’invoquant une violation du pacte de préférence stipulé dans l’acte du 18 décembre 1957, dont elle tenait ses droits en tant qu’attributaire, Mme Perre a demandé, en 1992, sa substitution dans les droits de l’acquéreur et, subsidiairement, le paiement de dommages-intérêts ;

Attendu que les consorts Perre font grief à l’arrêt d’avoir rejeté la demande tendant à obtenir une substitution dans les droits de la société Émeraude alors, selon le moyen :

1/ que l’obligation de faire ne se résout en dommages-intérêts que lorsque l’exécution en nature est impossible, pour des raisons tenant à l’impossibilité de contraindre le débiteur de l’obligation à l’exécuter matériellement ; qu’en dehors d’une telle impossibilité, la réparation doit s’entendre au premier chef comme une réparation en nature et que, le juge ayant le pouvoir de prendre une décision valant vente entre les parties au litige, la cour d’appel a fait de l’article 1142 du Code civil, qu’elle a ainsi violé, une fausse application ;

2/ qu’un pacte de préférence, dont les termes obligent le vendeur d’un immeuble à en proposer d’abord la vente au bénéficiaire du pacte, s’analyse en l’octroi d’un droit de préemption, et donc en obligation de donner, dont la violation doit entraîner l’inefficacité de la vente conclue malgré ces termes avec le tiers, et en la substitution du bénéficiaire du pacte à l’acquéreur, dans les termes de la vente ; que cette substitution constitue la seule exécution entière et adéquate du contrat, laquelle ne se heurte à aucune impossibilité ; qu’en la refusant, la cour d’appel a violé les articles 1134, 1138 et 1147 du Code civil ;

3/ qu’en matière immobilière, les droits accordés sur un immeuble sont applicables aux tiers dès leur publication à la conservation des hypothèques ; qu’en subordonnant le prononcé de la vente à l’existence d’une faute commise par l’acquéreur, condition inutile dès lors que la cour d’appel a constaté que le pacte de préférence avait fait l’objet d’une publication régulière avant la vente contestée, la cour d’appel a violé les articles 28, 30 et 37 du décret du 4 janvier 1955 ;

Mais attendu que, si le bénéficiaire d’un pacte de préférence est en droit d’exiger l’annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur, c’est à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte de préférence et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir ; qu’ayant retenu qu’il n’était pas démontré que la société Émeraude savait que Mme Perre avait l’intention de se prévaloir de son droit de préférence, la cour d’appel a exactement déduit de ce seul motif, que la réalisation de la vente ne pouvait être ordonnée au profit de la bénéficiaire du pacte ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;


Par ces motifs, rejette…






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Le pacte de préférence est la convention par laquelle une personne, le promettant, s’engage, pour le cas où elle déciderait de conclure un contrat, le plus souvent de vendre un bien donné, à en faire prioritairement la proposition à une autre personne, le bénéficiaire, lequel est ainsi titulaire d’une sorte de droit de préemption d’origine conventionnelle. Parmi les différents avant-contrats qui préfigurent la conclusion du contrat définitif, le pacte de préférence constitue la figure la moins contraignante, au point qu’on a pu parler à son propos d’« avant avant-contrat » (Libchaber, Defrénois 2007. 1048) ou encore de « premier degré de l’avant-contrat » (D.R. Martin, « Des promesses précontractuelles », Études J. Béguin, 2005, p. 493). Le promettant y donne non, comme dans la promesse unilatérale de contracter, un consentement actuel et irrévocable au contrat projeté mais s’engage seulement à le proposer d’abord au bénéficiaire au cas où il se déciderait à le conclure.

Il n’en est pas moins très fréquemment employé. Se présentant parfois comme une convention autonome, il est le plus souvent l’accessoire d’un autre contrat. Utilisé en droit patrimonial de la famille, comme le montre la présente espèce, il joue aussi un grand rôle en droit des sociétés, car il peut permettre à son bénéficiaire d’éviter que ne soit perdu le contrôle d’une société (C. Ginestet, « Pacte de préférence et droit des sociétés », Dr. et patr. janv. 2006, p. 62). On le rencontre également comme accessoire d’une vente – l’acquéreur d’un immeuble bénéficiant grâce à lui d’une priorité pour l’acquisition de parcelles voisines appartenant à son vendeur –, ou d’un bail au profit du locataire. C’est dire que la question des sanctions susceptibles d’être prononcées lorsque le promettant décide de vendre à un tiers, en violation de la préférence à laquelle il s’était engagé, présente un intérêt pratique certain. Longtemps, la Cour de cassation a entendu ces sanctions de manière restrictive : refusant toute substitution du bénéficiaire dans les droits du tiers contractant, elle s’en tenait à l’octroi de dommages-intérêts et au prononcé éventuel de la nullité de la vente conclue en violation du pacte. Cette solution était vivement critiquée par une fraction importante de la doctrine, au motif qu’elle privait le pacte de préférence d’une bonne part de son efficacité (v. par ex., D. Mazeaud, « La responsabilité du fait de la violation d’un pacte de préférence », Gaz. Pal. 1994. I, doctr. 210). La question de l’admission ou non de la substitution étant, de nouveau, clairement posée dans la présente affaire, il a été décidé de la soumettre à une chambre mixte très largement composée, puisqu’elle réunissait les représentants des première et troisième chambres civiles, de la chambre commerciale et de la chambre sociale. Par l’arrêt ci-dessus reproduit, la haute juridiction procède à un revirement de jurisprudence. Elle décide, en effet, que le bénéficiaire peut obtenir d’être substitué à l’acquéreur à la double condition que celui-ci ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir. Après avoir replacé la question dans son contexte (I), on analysera la réponse qui lui a été apportée (II).

I. – La question et son contexte


2La violation d’un pacte de préférence nécessite l’intervention d’un tiers auquel le propriétaire vend le bien qui était l’objet du pacte, sans respecter la priorité conférée au bénéficiaire. C’est la présence de ce tiers qui fait toute la difficulté de la question. S’il est, en effet, évident que le promettant a méconnu ses engagements à l’égard du bénéficiaire, qu’en est-il du tiers acquéreur ? À considérer les situations juridiques du tiers acquéreur et du bénéficiaire, leurs droits respectifs sont de nature différente : le tiers acquéreur est titulaire d’un droit réel sur le bien, résultant du transfert immédiat de propriété ; le bénéficiaire est titulaire d’un droit personnel, d’un droit de créance contre le promettant (Civ. 1re, 16 juill. 1985, Bull. civ. I, no 224, Defrénois 1986. 785, obs. J.‑L. Aubert, JCP N 1986. 253, note M. Dagot, RTD civ. 1987. 88, obs. J. Mestre). Comment se règle le concours de ces droits ?


3La situation se résout très simplement lorsque le tiers a acquis le bien de bonne foi, en ignorant l’existence du pacte de préférence. En vertu de l’ancien article 1165 du Code civil (devenu l’art. 1199) énonçant le principe de l’effet relatif des contrats, le tiers n’est pas lié par le pacte et, dès lors qu’il ignorait son existence, il ne saurait être considéré comme complice de sa violation par le promettant. Le bénéficiaire n’a pas, alors, d’autre ressource que de se retourner contre le promettant et de lui demander réparation sur le terrain de la responsabilité contractuelle au moyen de l’octroi de dommages-intérêts. Il en éprouvera, sans doute, une certaine frustration puisqu’il escomptait la propriété et qu’il ne reçoit que des dommages-intérêts. Mais aucune autre sanction n’est susceptible d’être prononcée car elle léserait le droit acquis de bonne foi par le tiers. Celui-ci est titulaire d’un droit réel sur la chose, opposable à tous, alors que le bénéficiaire est titulaire d’un droit personnel qui n’est opposable que s’il est connu du tiers (J. Coulet, L’exécution forcée en nature, thèse Paris II, 2007, p. 214, no 235).

Toute différente est la situation lorsque le tiers est de mauvaise foi, car il a acquis le bien en violation d’un pacte de préférence dont il connaissait l’existence. Il est alors, en effet, concevable de réparer le préjudice subi par le bénéficiaire en ayant recours à des mesures qui atteignent le promettant mais aussi le tiers acquéreur : nullité de la vente ou substitution du bénéficiaire au tiers acquéreur.


4Lorsque le bénéficiaire du pacte de préférence cherche plus à maintenir un équilibre dans une situation existante, par exemple au sein d’une société, qu’à acquérir un bien, il se satisfera du seul prononcé de la nullité de la vente consentie en violation du pacte. Aussi bien, la Cour de cassation a-t-elle admis, dès le début du XXe siècle, le jeu d’une telle sanction (Req. 15 avr. 1902, DP 1903. 1.38, S. 1902. 1. 316). Première d’une longue série, cette décision a fixé les conditions auxquelles la nullité pouvait être prononcée : connaissance par le tiers acquéreur de l’existence du pacte et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir. Elles sont, depuis, restées inchangées (v. par ex. Civ. 1re, 20 févr. 1962, Bull. civ. I, no 116, p. 102 ; Civ. 3e, 22 avr. 1976, Bull. civ. III, no 165, p. 129 ; 26 oct. 1982, Bull. civ. III, no 208, p. 154).


5Mais, bien souvent, le bénéficiaire ne se satisfait pas du seul maintien d’un équilibre et aspire à la propriété du bien vendu en fraude de ses droits. En bonne technique juridique, deux voies sont alors concevables pour lui donner satisfaction : la nullité de la vente suivie d’une cession forcée du bien qui en était l’objet au bénéficiaire, ou plus simplement le maintien de la vente consentie au tiers, le bénéficiaire étant substitué dans les droits de celui-ci. Durant fort longtemps, la jurisprudence a refusé d’admettre une telle opération, qu’elle s’effectue directement par la voie d’une substitution ou indirectement par le biais d’un mécanisme de nullité suivie d’une cession forcée. C’est ainsi que, dans un arrêt du 4 mai 1957, la chambre civile a affirmé que, malgré la liberté reconnue aux juges de fixer la réparation qui leur paraît la plus adéquate, « ils ne sauraient cependant autoriser le bénéficiaire de ce pacte à se substituer purement et simplement au tiers acquéreur dans les droits que celui-ci tient de l’aliénation qui lui a été faite par le promettant » (Civ. 4 mai 1957, Bull. civ. I, no 197, p. 163). Ultérieurement, si l’on excepte un arrêt du 7 mars 1989 par lequel la chambre commerciale avait paru laissé entrevoir la possibilité d’une substitution en cas de « collusion frauduleuse » (Com. 7 mars 1989, D. 1989. 231, concl. Jéol, JCP 1989. II. 21316, concl. Jéol, note Reinhard, RTD civ. 1990. 70, obs. Mestre), la haute juridiction a réaffirmé la solution, sous couvert de l’article 1142 du Code civil, au motif que le pacte de préférence donne naissance à une obligation de faire, laquelle se résout en dommages-intérêts (Civ. 3e, 30 avr. 1997, D. 1997. 475, note D. Mazeaud, JCP 1997. II. 22963, note B. Thuillier, CCC 1997, no 129, note Leveneur, Defrénois 1997. 1005, obs. Delebecque, RTD civ. 1998. 98, obs. Mestre). Aussi bien, les juges du fond s’étaient-ils conformés, en l’espèce, à cette jurisprudence pour repousser la demande du bénéficiaire d’être substitué dans les droits du tiers acquéreur. Cela ne les met pas à l’abri de la censure de la haute juridiction. Renversant sa jurisprudence, celle-ci décide que « le bénéficiaire d’un pacte de préférence est en droit d’exiger l’annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur […] à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte de préférence et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir ». La deuxième condition n’étant pas, en l’espèce, remplie, la substitution ne peut être prononcée, ce qui permet d’opérer un revirement de jurisprudence sans que les parties à l’instance aient à en souffrir dans leurs prévisions (sur cette technique de « l’arrêt blanc », v. supra, t. 1, no 14‑15, § 8). La solution posée par cet arrêt de chambre mixte a été ultérieurement reprise par la troisième chambre civile dans plusieurs arrêts (Civ. 3e, 31 janv. et 14 févr. 2007, D. 2007. 2444, note J. Théron, somm. 2973, obs. S. Amrani-Mekki, RDC 2007. 701, obs. D. Mazeaud, Defrénois 2007. 1048, obs. Libchaber ; 3 nov. 2011, D. 2011. 2794, note G. Forest, ibid. 2012. 466, obs. S. et M. Mekki, CCC 2011, no 60).

II. – L’analyse de la solution


6À considérer cette nouvelle jurisprudence, on constate que si les conditions restent intangibles, puisque connaissance du pacte et de l’intention d’acheter sont toujours requises, les sanctions changent. Désormais, la nullité peut s’accompagner d’une substitution. Comme l’ont relevé plusieurs commentateurs, la formulation retenue par la haute juridiction, « héritage intouché d’une tradition centenaire », est entachée d’un « évident illogisme » (Libchaber, Defrénois 2007. 1051). Et de fait, si la vente est annulée, le bénéficiaire de la préférence ne peut être substitué dans les droits du tiers acquéreur (v. M. Dagot, Le pacte de préférence, 1988 ; D. Mazeaud, RDC 2006. 1083 ; Collart-Dutilleul, RDC 2006. 1134). Pour qu’il le soit, il faut que la vente soit maintenue. De deux choses l’une : soit la vente est nulle et il s’agit d’une cession forcée, soit il y a substitution et la vente est maintenue. L’ordonnance du 10 février 2016 a remédié à ce défaut manifeste de formulation en remplaçant la conjonction « et » par la conjonction « ou » : « Lorsqu’un contrat est conclu avec un tiers en violation du pacte de préférence, le bénéficiaire peut obtenir la réparation du préjudice subi. Lorsque le tiers connaissait l’existence du pacte et l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir, ce dernier peut également agir en nullité ou demander au juge de le substituer au tiers dans le contrat conclu » (C. civ. art. 1123, al. 2).


7Il importe de s’interroger sur le fondement juridique d’une telle solution. À cet effet, il convient de partir de l’analyse des conditions à la réunion desquelles la haute juridiction subordonne l’existence de la substitution. Ainsi qu’on l’a vu, celles-ci restent inchangées. Requise pour le prononcé de la nullité, la double connaissance par le tiers acquéreur de l’existence du pacte et de l’intention d’acquérir du bénéficiaire l’est aussi pour celui de la substitution.

Une première explication vient immédiatement à l’esprit : la nullité ou la substitution serait prononcée, sous le couvert de la responsabilité civile délictuelle, au titre de la réparation en nature, laquelle serait la plus adéquate. Mais on perçoit mal alors pourquoi la jurisprudence pose une condition de double connaissance de l’existence du pacte et de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir. Seule l’existence d’une faute est, en effet, demandée pour engager la responsabilité d’une personne et en obtenir réparation (B. Thuillier, note préc., no 12). Or, acheter en sachant que le vendeur est tenu par un pacte de préférence est, sans conteste, une négligence suffisante pour caractériser cette faute et obtenir une réparation en nature. Aussi est-ce non sur le terrain de la responsabilité mais sur celui de la fraude qu’on se place habituellement pour expliquer que soient requises de la part de l’acquéreur la connaissance de l’existence du pacte mais aussi celle de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir. Comme on l’a justement observé, « le tiers peut avoir connu le pacte, mais avoir participé à la vente en pensant que le bénéficiaire n’était plus intéressé : il y aurait alors une certaine légèreté de sa part, qui ne permettrait pas pour autant de dégager le degré d’intentionnalité suffisant à la fraude. Celle-ci n’apparaît qu’à la condition que le tiers et le promettant aient été conscients de la volonté d’acquérir du bénéficiaire […]. La fraus alterius suppose non seulement une entente, mais surtout qu’elle soit destinée à empêcher le bénéficiaire de profiter du pacte : de ce point de vue, la double exigence jurisprudentielle est justifiée » (Libchaber, Defrénois 2007. 1052). Reste à savoir comment cette fraude doit être sanctionnée.


8On enseigne traditionnellement que lorsque la fraude est reconnue, sa sanction doit « avoir pour effet sa propre inefficacité » (J. Vidal, Essai d’une théorie générale de la fraude à la loi en droit français, 1957, p. 440). Autrement dit, il faut empêcher que le but poursuivi par les fraudeurs soit atteint. Or ce but est, en la circonstance, « de priver le bénéficiaire de la préférence promise et donc de l’empêcher d’acquérir le bien aux conditions convenues par les fraudeurs » (B. Thuillier, JCP 1997. II. 22963). Partant, la sanction naturelle de la fraude semble devoir être ici moins la nullité de la vente que la substitution. Encore faut-il savoir comment celle-ci peut s’opérer ?

On a, en effet, objecté au prononcé de la substitution que la réalisation forcée de la vente au profit du bénéficiaire ne pourrait se concevoir « puisque le débiteur de la préférence n’a jamais pris l’engagement positif de lui vendre (le bien) : si le bénéficiaire manifeste certainement la volonté d’acquérir en tentant d’obtenir cette substitution, manque le consentement à la vente de l’autre partie » (Leveneur, CCC 2006, no 153 ; Molfessis, RDC 2005. 46-47 ; D. Mainguy, « La violation du pacte de préférence », Dr. et patr. janv. 2006, p. 73 s.).

À cette objection, plusieurs réponses ont été esquissées. On a fait valoir que le pacte de préférence est « un accord sur la personne du contractant bénéficiaire du pacte » (M. Geninet, Théorie générale des avant-contrats, thèse Paris II, 1985, p. 701), en sorte que si le promettant manifeste son intention de contracter et si le bénéficiaire est d’accord pour acheter, ce dernier « doit pouvoir faire juger que le contrat est bien conclu à son profit » (J. Mestre, RTD civ. 1987. 91 ; rappr. D. R. Martin, « Des promesses précontractuelles », Études J. Béguin, 2005, p. 485 s., spéc. p. 493 ; D. Mazeaud, note, RDC 2006. 1082). De manière plus sophistiquée, on a observé que si la vente consentie par le promettant au tiers acquéreur est frauduleuse, la sanction la plus naturelle en est l’inopposabilité au bénéficiaire du pacte. Or cette inopposabilité permet au bénéficiaire de « faire comme si le contrat n’existait pas », sans que cette paralysie empêche l’offre contractuelle de « demeurer vivace à ses yeux » et donc le bénéficiaire de former la vente (Libchaber, Defrénois 2007. 1053).


9Quoi qu’il en soit de la justification retenue, on ne peut que constater que le résultat atteint est sévère pour le tiers acquéreur puisqu’il est frappé bien plus rudement que le promettant, lequel a pourtant méconnu l’engagement qu’il avait souscrit. Et de fait, en cas de substitution du bénéficiaire au tiers acquéreur, celui-ci perd le bien qu’il se proposait d’acquérir alors que le promettant vend tout de même et au même prix (Libchaber, Defrénois 2007. 1049). C’est là encore, semble-t-il, une raison d’exiger que le tiers acquéreur connaisse l’existence non seulement du pacte mais de l’intention du bénéficiaire d’acquérir.

Il a été objecté à cette double exigence que la preuve de la connaissance de l’intention d’accepter du bénéficiaire revêtirait un caractère diabolique, car elle serait impossible à apporter (P.‑Y. Gautier, note, D. 2006. 1862). La critique paraît excessive. L’expérience montre que, sous l’empire de la jurisprudence précédente, des nullités ont été prononcées. Or celles-ci étaient subordonnées à la démonstration de cette connaissance. Au reste, dans l’une des deux espèces récemment soumises à la troisième chambre civile, la substitution a été opérée (Civ. 3e, 14 févr. 2007, préc.). C’est dire que si la preuve est difficile (v. par ex. Civ. 3e, 4 mars 2021, D. 2021. 525, CCC 2021, no 95, obs. Leveneur, RDC 2021/2, p. 15, obs. Latina, p. 18, obs. Pellet, RTD civ. 2021. 634, obs. Barbier, 663, obs. P.-Y Gautier), elle n’a rien d’impossible (Mestre et Fages, RTD civ. 2006. 551 et décision citée ; v. aussi H. Kenfack, « Le renforcement de la vigueur du pacte de préférence », Defrénois 2007. 1 003 ; Th. Piazzon, « Retour sur la violation des pactes de préférence », RTD civ. 2009. 433, spéc. p. 458 s.).


10La jurisprudence a ajouté ultérieurement une précision en ce qui concerne la caractérisation de l’inexécution du pacte. Celle-ci résulte de la seule décision de vendre. Il en résulte que la violation du pacte de préférence est consommée dès lors que le promettant s’oblige par une promesse unilatérale à vendre à un tiers le bien considéré, alors même que la levée de l’option n’interviendrait qu’après l’expiration dudit pacte (Civ. 3e, 6 déc. 2018, no 17-23.321, D. 2019. 294, note S. Tisseyre, et 279, obs. M. Mekki, RDC 2019/1. 20, obs. Y.‑M. Laithier, 2019/2. 29, obs. R. Libchaber, AJ contrat 2019. 79, obs. G. Pillet, RTD civ. 2019. 96, obs. H. Barbier ; sur la durée du pacte de préférence, v. S. Lequette, « Réflexions sur la durée du pacte de préférence », RTD civ. 2013. 491 ; N. Blanc, « Le pacte de préférence et le temps », Mélanges M.‑S. Payet, p. 55). La solution est en conformité avec la définition que donne le nouvel article 1123 du pacte de préférence : « le pacte de préférence est le contrat par lequel une partie s’engage à proposer prioritairement à son bénéficiaire de traiter avec lui pour le cas où elle déciderait de contracter ».
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PROMESSE UNILATÉRALE DE CONTRACTER. VENTE. RÉTRACTATION DU PROMETTANT. LEVÉE DE L’OPTION PAR LE BÉNÉFICIAIRE






164. Civ. 3e, 15 déc. 1993, Consorts Cruz c/ Godard


(Bull. civ. III, no 174, D. 1994, somm. 230, obs. O. Tournafond, 507, note F. Bénac-Schmidt, D. 1995, somm. 87, obs. L. Aynès, JCP 1995. II. 22366, note D. Mazeaud, Defrénois 1994. 795, obs. Ph. Delebecque, RTD civ. 1994. 588, obs. J. Mestre)





165. Civ. 3e, 11 mai 2011


(D. 2011. 1457, note D. Mazeaud, D. 2011. 1460, note D. Mainguy, JCP 2011. 736, Y. Paclot et E. Moreau, Defrénois 2011. 1023, obs. L. Aynès, 1398, obs. J.‑B. Seube, RTD civ. 2011. 532, obs. B. Fages)





166. Civ. 3e, 23 juin 2021


(D. 2021. 1574, note I. Molina, 2252, obs. A.‑L. Collomp, B. Djikpa et J.‑F. Zedda, D. 2022. 313, obs. R. Boffa, JCP 2021. 798, no 1, obs. G. Loiseau, JCP 2021. 858, « Libres propos » I. Najjar, JCP 2021. 226, note N. Molfessis, JCP 2021. 1310, obs. D. Houcieff, JCP N 2021, no 26, 4, édito. M. Mekki, JCP N 2021, no 27, 1252, note Ph. Pierre et avis Ph. Brun, JCP E 2021. 1468, note D. Mainguy, Dr. sociétés 2021, comm. 116, note R. Mortier, Dr. sociétés 2021, étude 12, S. Castagné, CCC 2021, no 147, note L. Leveneur, RDC 2022/1. 49, obs. L. Thibierge, RTD civ. 2021. 630, obs. H. Barbier)


Tant que le bénéficiaire d’une promesse de vente n’a pas déclaré acquérir, l’obligation du promettant ne constitue qu’une obligation de faire et la levée d’option postérieure à la rétractation du promettant exclut toute rencontre de volontés réciproques de vendre et d’acquérir (1er arrêt).

La levée de l’option par le bénéficiaire d’une promesse postérieurement à la rétractation du promettant excluant toute volonté réciproque de vendre et d’acquérir, la réalisation forcée de la vente ne peut être ordonnée (2e arrêt).

Le promettant signataire d’une promesse unilatérale de vente s’oblige définitivement à vendre dès la conclusion de l’avant-contrat, sans possibilité de rétractation, sauf stipulations contraires (3e arrêt).



164. Civ. 3e, 15 déc. 1993, Consorts Cruz c. Godard




Faits. – Mme Godard consent le 22 mai 1987 aux consorts Cruz une promesse unilatérale de vente d’un immeuble, valable jusqu’au 1er septembre 1987. Elle notifie aux bénéficiaires le 26 mai 1987 sa décision de ne plus vendre. Les consorts Cruz, bénéficiaires de la promesse, lèvent l’option le 10 juin 1987 et assignentt Mme Godard en réalisation forcée de la vente. Ils sont déboutés par les juges du fond. Un pourvoi est formé.




ARRÊT

→ Observations

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 8 novembre 1990), que Mme Y…, qui avait consenti, le 22 mai 1987, aux consorts X… une promesse de vente d’un immeuble, valable jusqu’au 1er septembre 1987, a notifié aux bénéficiaires, le 26 mai 1987, sa décision de ne plus vendre ; que les consorts X…, ayant levé l’option le 10 juin 1987, ont assigné la promettante en réalisation forcée de la vente ;

Attendu que les consorts X… font grief à l’arrêt de les débouter de cette demande, alors, selon le moyen, que, dans une promesse de vente, l’obligation du promettant constitue une obligation de donner ; qu’en rejetant la demande des bénéficiaires en réalisation forcée de la vente au motif qu’il s’agit d’une obligation de faire, la cour d’appel a ainsi violé les articles 1134 et 1589 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d’appel, ayant exactement retenu que tant que les bénéficiaires n’avaient pas déclaré acquérir, l’obligation de la promettante ne constituait qu’une obligation de faire et que la levée d’option, postérieure à la rétractation de la promettante, excluait toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, le moyen n’est pas fondé ;


Par ces motifs : rejette le pourvoi.

165. Civ. 3e, 11 mai 2011





Faits. – Ils sont passablement complexes.

Pierre et Suzanne X. acquièrent l’usufruit d’un immeuble, leur fils Paul sa nue-propriété. Le père, Pierre X., décède.

Paul X. consent une promesse unilatérale de vente sur cet immeuble à M. Y. Il est prévu que le bénéficiaire pourra lever l’option dans les quatre mois suivant le jour où il aurait connaissance par lettre recommandée avec avis de réception du décès de Suzanne X., l’usufruitière.

Se sachant gravement malade et désireux d’assurer l’avenir de sa compagne Mme Z., Paul X. épouse celle-ci le 28 avril 2004 et décède le 25 mai 2004.

Par acte sous seing privé du 7 avril 2004, Mme Z. avait pris l’engagement de régulariser l’acte authentique de vente relatif à la promesse unilatérale de vente. Par acte du 31 octobre 2005, Mme Z.‑X. a assigné M. Y., le bénéficiaire de la promesse, en annulation de celle-ci, assignation dont est déduite une volonté de révocation.

Par lettre du 31 janvier 2006, Mme Z.‑X. a notifié le décès de Mme Suzanne X, sa belle-mère usufruitière, survenu le 2 janvier 2006, à M. Y. Celui-ci lève l’option le 17 mai 2006. La cour d’appel d’Aix-en-Provence rend le 10 novembre 2009 un arrêt décidant que la vente est parfaite. Un pourvoi est formé par Mme Z.-X.




ARRÊT

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 10 novembre 2009), rendu sur renvoi après cassation (3e chambre civile, 28 janvier 2009, pourvoi no 08-12. 649), que les époux Pierre et Simone X… ont acquis l’usufruit d’un immeuble aux Saintes-Maries-de-la-Mer et leur fils Paul la nue-propriété ; que par acte authentique du 13 avril 2001, celui-ci a consenti après le décès de son père une promesse unilatérale de vente de l’immeuble à M. Y…, qui l’a acceptée, en stipulant que Mme Simone X… en avait l’usufruit en vertu de l’acte d’acquisition et que la réalisation de la promesse pourrait être demandée par le bénéficiaire dans les quatre mois à compter du jour où celui-ci aurait connaissance, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, du décès de l’usufruitière ; que par acte sous seing privé du 7 avril 2004, Mme Z… a pris l’engagement de régulariser l’acte authentique de vente relatif à la promesse unilatérale de vente et s’est mariée le 28 avril 2004 avec M. Paul X…, qui est décédé le 25 mai 2004 ; que par acte du 31 octobre 2005, Mme Z…-X… a assigné M. Y… en annulation de la promesse unilatérale de vente ; que par lettre du 31 janvier 2006, Mme Z…-X… a notifié à M. Y… le décès de sa belle-mère usufruitière, survenu le 2 janvier 2006 ; que M. Y… a levé l’option le 17 mai 2006 ;

Sur le premier moyen :

Vu les articles 1101 et 1134 du Code civil ;

Attendu que pour dire la vente parfaite, l’arrêt retient qu’en vertu de la promesse unilatérale de vente Mme Z…-X… devait maintenir son offre jusqu’à l’expiration du délai de l’option, sans aucune faculté de rétractation ; que Mme Z…-X… ne pouvait se faire justice à elle-même et que le contrat faisant loi, elle ne pouvait unilatéralement se désengager ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la levée de l’option par le bénéficiaire de la promesse postérieurement à la rétractation du promettant excluant toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, la réalisation forcée de la vente ne peut être ordonnée, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;


Par ces motifs, casse et annule.

166. Civ. 3e, 23 juin 2021




Faits. – M. E. et Mme X. ont consenti le 1er avril 1999 à M. et Mme B. une promesse unilatérale de vente d’un appartement, l’option ne pouvant être levée qu’après le décès de la précédente propriétaire, Marthe F., qui s’était réservée un droit d’usage et d’habitation. Devenue attributaire du bien à la suite de son divorce, Mme X. s’est rétractée de cette promesse le 17 février 2010. Après le décès de Marthe F., M. et Mme B. ont levé l’option le 8 janvier 2011 et ont assigné Mme X. en réalisation de la vente. La cour de Grenoble a considéré que le promettant ne pouvait se rétracter et a décidé que la levée de l’option par les bénéficiaires avait pour effet de rendre la vente parfaite. Un pourvoi est formé. Par un arrêt en date du 6 décembre 2018, la troisième chambre civile casse cette décision en se fondant sur la motivation qu’elle avait précédemment forgée : « la levée de l’option par le bénéficiaire de la promesse unilatérale postérieurement à la rétractation du promettant excluant toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, la réalisation forcée de la vente ne peut être ordonnée » (Civ. 3e, 6 déc. 2018, no 17-21.170, JCP 2019. 418, note N. Molfessis, CCC 2019, no 39, note L. Leveneur). Autrement dit, la troisième chambre civile maintient sa jurisprudence traditionnelle pour les promesses conclues avant le 1er octobre 2016, date d’entrée en vigueur de la réforme du droit des contrats. La cour de Lyon devant laquelle l’affaire est renvoyée résiste et, comme la cour de Grenoble, déclare la vente parfaite. Un second pourvoi est formé en termes identiques au premier. L’affaire est portée non devant l’assemblée plénière comme le prévoit l’article L. 431‑6 du Code de l’organisation judiciaire, mais de nouveau devant la troisième chambre civile, confrontant ainsi celle-ci à la question de savoir si elle doit ou non se déjuger.



ARRÊT

Faits et procédure

1. Selon l’arrêt attaqué (Lyon, 19 mai 2020), rendu sur renvoi après cassation (3e Civ., 6 décembre 2018, pourvois nos 17‑21.170 et 17-21.171), le 1er avril 1999, M. [B] et Mme [K] ont consenti à M. et Mme [R] une promesse de vente d’un appartement dans un immeuble en copropriété et de la moitié de la cour indivise, l’option ne pouvant être levée qu’au décès de la précédente propriétaire, [I] [E], qui s’était réservée un droit d’usage et d’habitation.

2. Devenue attributaire du bien à la suite de son divorce, Mme [K] s’est rétractée de cette promesse le 17 février 2010.

3. Après le décès de [I] [E], M. et Mme [R] ont levé l’option le 8 janvier 2011.

4. Ils ont assigné Mme [K] en réalisation de la vente. Celle-ci a sollicité le rejet de la demande et subsidiairement la rescision de la vente pour lésion.

Examen du moyen […]

Sur le moyen unique, pris en sa première branche

Énoncé du moyen

6. Mme [K] fait grief à l’arrêt de déclarer parfaite la vente consentie à M. et Mme [R] par la promesse du 1er avril 1999, alors « que, dans une promesse unilatérale de vente, la levée de l’option par le bénéficiaire de la promesse postérieurement à la rétractation du promettant exclut toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir ; que la réalisation forcée de la vente ne peut alors être ordonnée ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que les époux [R], bénéficiaires de la promesse unilatérale de vente consentie par [T] [K], avaient levé l’option postérieurement à la rétractation de Mme [K] ; qu’en jugeant néanmoins que cette levée de l’option avait eu pour effet de rendre la vente parfaite, la cour d’appel a violé les articles 1101 et 1134 du Code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ».

Réponse de la Cour

7. En application des articles 1101 et 1134 du Code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, et 1583 du même code, la Cour de cassation jugeait jusqu’à présent, que, tant que les bénéficiaires n’avaient pas déclaré acquérir, l’obligation du promettant ne constituait qu’une obligation de faire.

8. Il en résultait que la levée de l’option, postérieure à la rétractation du promettant, excluait toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, de sorte que la réalisation forcée de la vente ne pouvait être ordonnée (3e Civ., 15 décembre 1993, pourvoi no 91-10.199, Bull. 1993, III, no 174), la violation, par le promettant, de son obligation de faire ne pouvant ouvrir droit qu’à des dommages-intérêts (3e Civ., 28 octobre 2003, pourvoi no 02‑14.459).

9. Cependant, à la différence de la simple offre de vente, la promesse unilatérale de vente est un avant-contrat qui contient, outre le consentement du vendeur, les éléments essentiels du contrat définitif qui serviront à l’exercice de la faculté d’option du bénéficiaire et à la date duquel s’apprécient les conditions de validité de la vente, notamment s’agissant de la capacité du promettant à contracter et du pouvoir de disposer de son bien.

10. Par ailleurs, en application de l’article 1142 du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, la jurisprudence retient la faculté pour toute partie contractante, quelle que soit la nature de son obligation, de poursuivre l’exécution forcée de la convention lorsque celle-ci est possible (1re Civ., 16 janvier 2007, pourvoi no 06-13.983, Bull. 2007, I, no 19).

11. Il convient dès lors d’apprécier différemment la portée juridique de l’engagement du promettant signataire d’une promesse unilatérale de vente et de retenir qu’il s’oblige définitivement à vendre dès la conclusion de l’avant-contrat, sans possibilité de rétractation, sauf stipulation contraire.

12. La cour d’appel a relevé que, dans l’acte du 1er avril 1999, Mme [K] avait donné son consentement à la vente sans restriction et que la levée de l’option par les bénéficiaires était intervenue dans les délais convenus.

13. Ayant retenu à bon droit que la rétractation du promettant ne constituait pas une circonstance propre à empêcher la formation de la vente, elle en a exactement déduit que, les consentements des parties s’étant rencontrés lors de la levée de l’option par les bénéficiaires, la vente était parfaite.

14. Le moyen n’est donc pas fondé.


Par ces motifs, la Cour : rejette le pourvoi.






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1En présence d’une promesse unilatérale de contracter, la rétractation du promettant, antérieurement à la levée de l’option par le bénéficiaire, fait-elle obstacle à la conclusion et à la réalisation forcée du contrat projeté ? Disputée pendant trente ans et émaillée de multiples rebondissements, au point qu’on a pu parler à son propos de « saga » (N. Molfessis, JCP 2021. 226), la réponse à cette question illustre la complexité des rapports qui peuvent se nouer entre jurisprudence, doctrine et législation.


2Précédant et préparant la conclusion du contrat qu’ils projettent, les avant-contrats constituent une catégorie qui recouvre une réalité multiple, depuis la figure la moins contraignante du pacte de préférence (supra, no 163 § 1) jusqu’à celle qui l’est le plus de la promesse synallagmatique de contracter, en passant par la figure intermédiaire de la promesse unilatérale de contracter. En dépit de sa fréquence d’utilisation, ce dernier type de promesse n’avait fait l’objet d’aucune disposition dans le Code civil de 1804. Mais sa conceptualisation par la doctrine, notamment par Louis Boyer (RTD civ. 1949. 1 s.) au moyen d’une analyse très largement reçue, semblait de nature à assurer une pleine sécurité à ceux qui y avaient recours. On enseignait, en effet, qu’en cas de promesse unilatérale, laquelle pouvait être à titre onéreux (infra, no 294), le promettant avait d’ores et déjà donné son consentement au contrat projeté, le bénéficiaire de la promesse prenant acte de cet engagement et devenant titulaire d’un droit potestatif d’option, en sorte qu’il disposait d’un pouvoir exclusif sur la suite du processus contractuel. Dès lors qu’il levait l’option avant l’expiration de la promesse, le contrat définitif était conclu, sans qu’une rétractation du promettant, serait-elle survenue avant la levée de l’option, puisse y faire obstacle. C’est dire le tremblement de terre qu’a provoqué, dans le petit monde du droit, le premier arrêt ci-dessus reproduit, l’arrêt Consorts Cruz décidant que « l’obligation du promettant ne constitue qu’une obligation de faire », en sorte que la rétractation antérieure à la levée de l’option excluait, s’agissant d’un contrat de vente, « toute rencontre des volontés de vendre et d’acquérir ». Les « colonnes du temple » (en l’occurrence le principe de la force obligatoire du contrat posé par l’ancien article 1134) vacillaient (D. Mazeaud, note préc.), provoquant une fragilisation de la pratique, notamment notariale, puisqu’un promettant pouvait revenir sur sa promesse tant que l’option n’était pas levée. Aussi bien, les réactions doctrinales se développèrent-elles sur un double registre. Certains expliquèrent la solution de l’arrêt par « la maladresse de la rédaction du pourvoi » (J. Mestre, RTD civ. 1994. 589), d’autres lancèrent leurs foudres : « cet arrêt heurte le bon sens et menace la sécurité du commerce juridique » (L. Aynès, D. 1995, somm. p. 88 ; rappr. D. Mazeaud, JCP 1995. II. 22366). Manifestement, tous s’attendaient à ce que la haute juridiction vienne à résipiscence dans les meilleurs délais. Or, tel ne fut pas le cas. Tancée, la Cour de cassation modifia sa motivation, mais maintint sa solution, comme l’illustre le deuxième arrêt reproduit (I). Il fallut pour ramener les magistrats à la raison juridique, rien moins qu’une intervention du législateur introduisant dans le Code civil, à la faveur de la réforme du droit des contrats, un article 1124 alinéa 2 qui dispose : « la révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour opter n’empêche pas la formation du contrat promis ». On retrouve ainsi la figure de la jurisprudence combattue par la loi (supra, t. 1, nos 53-54 et 94 § 5 ; et infra, no 197 § 5). Mais si la règle nouvelle vaut, sans conteste, pour les promesses conclues après le 1er octobre 2016, date d’entrée en vigueur de la réforme du droit des contrats, qu’en est-il pour celles qui l’ont été avant ? Le troisième arrêt reproduit répond à cette interrogation, permettant ainsi d’utiles réflexions sur les rapports de la jurisprudence, de la législation et de la doctrine (II).

I. – Une jurisprudence « calamiteuse »


3Tel fut le qualificatif employé à plusieurs reprises par une doctrine quasi unanime pour caractériser la solution consacrée par l’arrêt Consorts Cruz, tant celle-ci lui apparaissait critiquable aussi bien sur le plan théorique que pratique. Sans aucun succès dans un premier temps, puisque la troisième chambre civile réitéra, à dix ans de distance, sa solution dans des termes identiques (A). Les choses parurent néanmoins devoir évoluer lorsqu’une chambre mixte admit en 2006 (supra, no 163), dans le domaine voisin du pacte de préférence, l’exécution forcée de celui-ci. Le principe de cohérence semblait, en effet, commander qu’il en aille de même pour la promesse unilatérale de contracter. Mais, tout en modifiant sa motivation, la troisième chambre civile maintint sa solution, laquelle fut reprise par la chambre commerciale. D’où un rebondissement et un approfondissement du débat doctrinal (B).

A. – La critique.


4Elle est exprimée par les différentes notes publiées sous l’arrêt (notes préc. ; v. aussi F. Collart-Dutilleul, « les contrats préparatoires à la vente d’immeubles : les risques de désordre », Dr. et patr. 1995. 58 ; v. cep. dans le sens de la Cour de cassation M. Fabre-Magnan, « Le mythe de l’obligation de donner », RTD civ. 1995. 85).

Au plan théorique, la position de la troisième chambre civile repose sur une conception hyper volontariste du contrat. Et de fait, si la Cour refuse que le bénéficiaire puisse obtenir la conclusion forcée du contrat projeté, c’est parce que, au moment où il exprime sa volonté de contracter en levant l’option, la rencontre avec la volonté du promettant serait devenu impossible, celui-ci ayant en se rétractant manifesté sa volonté de ne pas contracter. En d’autres termes, les volontés ne s’étant pas rencontrées, le contrat n’a pu se former et il ne saurait donc y avoir d’exécution forcée. À quoi il est objecté que le promettant souscrit un engagement de contracter, un engagement de vendre dans la promesse unilatérale de vente, qui est, du fait de l’acceptation du bénéficiaire, figé jusqu’à l’expiration du délai posé par la promesse. Cet engagement de vendre est, aux termes de l’ancien article 1134, al. 2 du Code civil, irrévocable. Lorsque le bénéficiaire qui a levé l’option réclame l’exécution du contrat promis, il demande seulement que soit respectée la loi du contrat, le consentement du promettant au contrat définitif ayant déjà été exprimé de manière irrévocable. Aussi bien parait-il artificiel de mettre à la charge du promettant, comme le fait la Cour de cassation, une « obligation de faire », puisque celui-ci n’a, à proprement parler, « rien à faire » (D. Mazeaud, RDC 2005. 64), sauf éventuellement la réitération du consentement devant le notaire à fins de publication de l’acte. Mais c’est alors un autre problème qui se pose à un stade ultérieur et qui se rencontre également en cas de promesse synallagmatique. Y aurait-il d’ailleurs « obligation de faire » que la référence à cette notion serait, en la circonstance, inopérante. L’ancien article 1142 invoqué au soutien de cette solution en ce qu’il disposait que « toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts, en cas d’inexécution du débiteur », a, en effet, été vidé de sa substance par le législateur (L. 9 juill. 1991, art. 1er ; CPC, ex art. L. 111‑1) et la jurisprudence, lesquels posent que toute obligation peut faire l’objet d’une exécution en nature sauf impossibilité. Or il n’existe aucune impossibilité s’agissant de la réitération du consentement devant notaires, une constatation judiciaire de l’acte pouvant y suppléer. Autrement dit, la référence à l’obligation de faire est, dans le cas présent, non seulement inopérante mais anachronique. Partant, les choses sont simples. Soit le bénéficiaire lève l’option dans le délai prévu et le contrat est conclu, donnant lieu si nécessaire à exécution forcée. Peu importe que, dans l’intervalle, le promettant se soit rétracté. Soit le bénéficiaire s’abstient et la promesse est caduque.

Au plan pratique, on a souligné que cette jurisprudence prive la promesse unilatérale de contracter de l’essentiel de son intérêt puisque son efficacité est abandonnée au « bon plaisir » du promettant, en sorte qu’aucune prévisibilité n’est plus assurée au bénéficiaire, en ce qui concerne le sort du contrat promis. La promesse unilatérale est ravalée au rang d’une simple offre de contracter dont la révocation abusive, qu’elle soit assortie ou non d’un délai, se résout en dommages-intérêts. Une telle solution oblige la pratique à se reporter vers d’autres avant-contrats plus contraignants, telle essentiellement la promesse synallagmatique de contrat. Plus lourde à mettre en œuvre que la promesse unilatérale, celle-ci présente une rigidité plus grande lorsque l’opération ne va pas jusqu’à son terme, les deux promettants étant d’ores et déjà engagés. On est loin de la simplicité de la promesse unilatérale, laquelle est caduque si le bénéficiaire ne lève pas l’option dans le délai qui lui est imparti.


5En dépit des critiques très vives dont cette jurisprudence a été l’objet, la troisième chambre civile l’a réaffirmée à plusieurs reprises (Civ. 3e, 26 juin 1996, RJDA 1996. 636, rapp. Prunier, D. 1997, somm. 169, Defrénois 1996. 1371, obs. D. Mazeaud) et notamment avec beaucoup de netteté dans un arrêt du 28 octobre 2003 : « attendu qu’ayant retenu que la promesse de vente valable jusqu’au 6 avril 1999 avait été rétractée par les promettants le 31 mars 1999, avant qu’elle ne soit acceptée le 1er avril 1999 et alors que les promettants s’étaient engagés à maintenir leur offre pendant toute sa durée contractuelle, que ce manquement à une obligation s’analysait en une violation d’une obligation de faire qui ne pouvait se résoudre qu’en dommages-intérêts, la cour d’appel a exactement déduit de ces seuls motifs qu’il n’y avait pas lieu d’ordonner la vente forcée de l’immeuble » (RDC 2004.270, obs. D. Mazeaud). Cette réaffirmation a conduit à un rebondissement du débat doctrinal (pour : D. Mainguy, « L’efficacité de la rétractation de la promesse de contracter », RTD civ. 2004. 1 ; contre : D. Martin, « Des promesses précontractuelles », Études J. Béguin, 2005, p. 487 ; D. Mazeaud, « Exécution des contrats préparatoires », RDC 2005. 61). Pour les tenants de cette jurisprudence, dans le contrat de promesse, le promettant ne donne pas son consentement au contrat définitif, il promet seulement de maintenir son offre. En se rétractant, il méconnait sa promesse. Mais n’ayant pas donné son consentement au contrat définitif, cette méconnaissance ne peut avoir pour conséquence la conclusion du contrat projeté.

B. – Une motivation renouvelée au soutien d’une solution inchangée


6Critiquable, la solution retenue par l’arrêt Consorts Cruz présentait du moins un mérite : elle était en cohérence méthodologique avec celle qui avait été retenue en cas de violation d’un pacte de préférence. Dans les deux cas, l’exécution forcée était refusée au nom de la même conception hyper volontariste du contrat. Dans les deux cas, l’analyse de la situation du promettant en termes d’obligation de faire permettait d’invoquer à son appui l’article 1142 du Code civil (pour le pacte de préférence, v. Civ. 3e, 30 avr. 1997, D. 1997. 475, note D. Mazeaud, JCP 1997. II. 22963, note B. Thuillier, CCC 1997, no 129, note Leveneur, Defrénois 1997. 1005, obs. Delebecque, RTD civ. 1998. 98, obs. Mestre). Or cette cohérence méthodologique fut rompue par la nouvelle jurisprudence inaugurée par la Cour de cassation en matière de pacte de préférence dans son arrêt de chambre mixte du 26 mai 2006 (supra, no 163). Abandonnant toute référence à l’article 1142, elle décide que « le bénéficiaire d’un pacte de préférence est en droit d’exiger l’annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur ». Elle restaure ainsi la force obligatoire du pacte de préférence. Mais si une telle position est adoptée pour le pacte de préférence, c’est-à-dire là où le promettant ne fait que promettre la priorité, à plus forte raison devrait-il en aller ainsi en matière de promesse unilatérale, puisque le promettant y promet d’ores et déjà de vendre au bénéficiaire dans le cas où celui-ci lèverait l’option. Aussi bien une partie importante de la doctrine vit elle dans cette décision l’annonce d’un prochain revirement de jurisprudence en matière de promesse unilatérale, sauf à ce que la haute juridiction ait renoncé à assurer une réelle cohérence à sa jurisprudence (L. Leveneur, CCC 2006, no 153 ; F. Collart-Dutilleul, RDC 2006.1134). Mais ce revirement ne fut pas au rendez-vous. Après avoir paru s’orienter dans cette direction (Civ. 3e, 8 sept. 2010, D. 2011. 477, obs. Amrani-Mekki, JCP 2010. I.1051, obs. G. Pillet, Defrénois 2010. 2123, obs. Aynès, RDC 2011. 153, obs. P. Brun, RTD civ. 2010. 778, obs. B. Fages, 2011. 99, obs. J. Hauser) et avoir admis la possibilité pour les parties de prévoir par une stipulation de la promesse que le défaut d’exécution par le promettant de son engagement se résoudrait en nature par la constatation judiciaire du contrat (Civ. 3e, 27 mars 2008, JCP 2008 N 2008, no 40, 1299, note G. Pillet), la troisième chambre civile maintint, dans le second arrêt reproduit, sa solution en en allégeant la motivation : « la levée de l’option par le bénéficiaire de la promesse postérieurement à la rétractation du promettant excluant toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, la réalisation forcée de la vente ne peut être ordonnée ». Autrement dit, tout en abandonnant toute référence à l’obligation de faire et à l’article 1142, la Cour de cassation reste, pour la promesse unilatérale de contracter, fidèle à sa conception hyper volontariste du contrat : un contrat ne peut se former contre la volonté d’un des contractants, alors même que celui-ci aurait donné antérieurement son consentement à ce contrat. Cette position apparaissait, au demeurant, d’autant mieux assumée qu’elle fut reprise en termes identiques par la chambre commerciale (Com. 13 sept. 2011, no 10‑19.526).


7À l’imitation de ce qui s’était passé quelques années plus tôt, cette pérennisation de la solution, débarrassée de toute référence à la nature de l’obligation, provoqua un regain du débat doctrinal. Les tenants de l’orthodoxie juridique recentrèrent leur argumentation, les uns prenant pour cible la notion de rétractation (N. Molfessis, « De la prétendue rétractation du promettant dans la promesse unilatérale de vente », D. 2012. 231), les autres approfondissant la notion même de promesse (G. Wicker, « L’engagement du promettant : engagement au contrat définitif », RDC 2012. 649). Quant aux très rares auteurs partisans de la solution retenue, tout en se félicitant de son maintien, ils se séparèrent à propos de l’analyse de ses mérites. Pour Mme Fabre-Magnan, il est préférable que la sanction de la violation de la promesse soit l’allocation de dommages-intérêts plutôt que l’exécution forcée, car cette dernière « conduit au « tout ou rien » alors que les dommages-intérêts peuvent être modulés en fonction des conséquences différentes de la rétractation », selon l’avancement du processus, ces dommages-intérêts devant être particulièrement élevés lorsqu’on est en présence d’un efficient breach of contract, par lequel le promettant revient sur son engagement chaque fois qu’un tiers lui propose un marché plus intéressant (Droit des obligations, t. 1 : Contrat et engagement unilatéral, 3e éd., 2012, p. 245). Situation qui appelle au contraire la pleine approbation de M. Daniel Mainguy : « si le promettant rétracte sa promesse, c’est qu’il a vendu ou promis à meilleurs prix ou conditions à un tiers […] Le fait que cela corresponde à une solution dite d’analyse économique du droit n’en fait pas une solution inique » (note, D. 2011. 1461). À entrer dans cette logique, il est permis de relever que la question ne se pose pas dans les mêmes termes selon que le contrat est relatif à un bien ayant la qualité de corps certain ou à une prestation substituable, seule l’exécution forcée du contrat permettant dans le premier cas une véritable satisfaction du bénéficiaire. C’est dire que le terrain choisi par la troisième chambre civile, celui des ventes d’immeubles, n’était peut-être pas le plus propice pour développer sa conception de la promesse unilatérale.

II. – Une jurisprudence combattue par la loi


8La réforme du droit des contrats devait renouveler les termes du problème (A), de telle façon qu’on est porté à s’interroger sur les rapports de la loi, de la jurisprudence et de la doctrine (B).

A. – La réforme du droit des contrats


9Obéissant à des sources d’inspiration différente (Y. Lequette, « Les vraies origines de la réforme du droit des contrats », Mélanges B. Teyssié, p. 1023, reproduit in Défense et illustration de l’ordre civil français, Dalloz, 2023, p. 667), les différents avant-projets n’en ont pas moins convergé lorsqu’il s’est agi de traiter de la promesse unilatérale de contracter (rappr. avant-projet Catala, art. 1106 ; avant-projet Terré, art. 29 ; projet de la Chancellerie, art. 1124). Aussi bien l’ordonnance du 10 février 2016 prend-elle résolument le contrepied de la jurisprudence Consorts Cruz. Le nouvel article 1124 donne de la promesse unilatérale une définition conforme à l’orthodoxie juridique : « la promesse unilatérale est le contrat par lequel une partie, le promettant, accorde à l’autre, le bénéficiaire, le droit d’opter pour la conclusion d’un contrat dont les éléments essentiels sont déterminés, et pour la formation duquel ne manque que le consentement du bénéficiaire ». Et dissipant tout doute, l’alinéa 2 ajoute que « la révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour opter n’empêche pas la formation du contrat promis ». C’est dire que la jurisprudence Consorts Cruz est brisée pour l’avenir, à savoir pour les promesses conclues après le 1er octobre 2016. Mais qu’en est-il pour celles qui l’ont été avant ? Après s’être prononcée dans un premier temps pour le maintien de la solution traditionnelle (Civ. 3e, 6 déc. 2018, préc.), la troisième chambre civile a, à l’occasion de la même affaire, retenu le parti contraire. Par le troisième arrêt reproduit, à la motivation enrichie, elle applique, en effet, aux promesses soumises au droit antérieur à l’ordonnance du 10 février 2016 la solution que consacre l’actuel article 1124 du Code civil.


10Ouvrant la « réponse de la cour », les paragraphes 7 et 8 restituent de manière quelque peu approximative l’état antérieur du droit. Remontant vingt-huit ans en arrière à l’arrêt Consorts Cruz, ils rappellent l’affirmation selon laquelle « l’obligation du promettant ne constituait qu’une obligation de faire », pour n’énoncer qu’ensuite la motivation de l’arrêt de 2011, sans même mentionner celui-ci : «la levée de l’option, postérieure à la rétractation du promettant, excluait toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, de sorte que la réalisation forcée de la vente ne pouvait être ordonnée ».

Suivent plusieurs paragraphes qui ont, en principe, pour objet de nous éclairer sur les raisons du revirement. Deux raisons sont avancées. En premier lieu, il est énoncé que « à la différence de la simple offre de vente, la promesse unilatérale de vente est un avant-contrat qui contient, outre le consentement du vendeur, les éléments essentiels du contrat définitif qui serviront à l’exercice de la faculté d’option du bénéficiaire ». Mais, comme on l’a fait remarquer, il n’y a là rien de nouveau ni de vraiment déterminant : « l’offre de vente contient aussi le consentement du vendeur et les éléments essentiels du contrat définitif (art. 1114 nouveau C. civ.), sinon ce n’est pas une offre » (L. Leveneur, CCC 2021, no 147). Pas plus que n’est nouveau le constat que la capacité du promettant et le pouvoir de disposer de son bien s’apprécient à la date de la promesse, ce qui résulte là vraiment de ce que la promesse est un contrat qui renferme le consentement définitif, à la différence de l’offre qui n’est qu’une manifestation unilatérale de volonté (Terré, Simler, Lequette et Chénedé, Les obligations, no 259). En second lieu, la cour constate que l’article 1142, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 10 février 2016, ne fait nullement obstacle à l’exécution forcée. Mais là encore, rien de bien nouveau puisque la doctrine le répète à propos des promesses unilatérales depuis 1995 (D. Mazeaud, note JCP 1995. II. 22366) et que ce message est parvenu à la troisième chambre civile seize ans plus tard, celle-ci ayant abandonné cette motivation en 2011. Dans un arrêt ultérieur du 28 octobre 2021, la troisième chambre civile a d’ailleurs réaffirmé sa solution en faisant l’économie de toute référence à l’article 1142 et à l’obligation de faire (Civ. 3e, 28 oct. 2021, no 20-18.514, JCP 2021, act. 1150, obs. P. Oudot).

En réalité, la vraie raison du revirement réside dans le nouvel article 1124 dont il n’est fait aucune mention. Ce n’est que dans un arrêt ultérieur qu’il sera fait référence à cette évolution législative (Com. 15 mars 2023, no 21‑20.399). Il y a d’ailleurs fort à parier que, sans ce texte, la troisième chambre civile s’en serait tenue à sa jurisprudence traditionnelle. Aussi bien, tout en s’alignant, sans le mentionner, sur l’article 1124, la haute juridiction ajoute à celui-ci en énonçant que le promettant « s’oblige définitivement à vendre dès la conclusion de l’avant-contrat, sans possibilité de rétractation, sauf stipulation contraire ». Par cette dernière incise, la Cour de cassation ménage, semble-t-il, aux parties la possibilité de déroger à l’exécution forcée en stipulant une réparation par équivalent. Elle introduit ainsi une sorte de « symétrique » (N. Molfessis, note préc.) à ce qu’elle avait admis sous l’empire de la jurisprudence Consorts Cruz, par son arrêt du 27 mars 2008 (supra, § 6 ; sur les clauses mettant en œuvre cette possibilité, v. H. Barbier, RTD civ. 2021. 630). D’après un commentaire particulièrement averti, cette possibilité d’éviction conventionnelle du droit à l’exécution forcée vaut non seulement pour les promesses régies par le droit ancien mais aussi pour celles formées sous l’empire du droit nouveau (Collomp, Djikpa et Zedda, obs. D. 2021. 2252). On a pu voir dans cette faculté de rétractation conventionnellement réintroduite une réponse (R. Boffa, D. 2022. 313) aux critiques faites à l’encontre de la règle nouvelle sur le terrain des droits fondamentaux (M. Fabre-Magnan, « De l’inconstitutionnalité de l’exécution forcée des promesses unilatérales de contrat », D. 2015. 826 ; v. depuis Civ. 3e, 17 oct. 2019, no 19-40.048, D. 2019. 2037, RTD civ. 2019. 851, obs. H. Barbier : non renvoi de la QPC formée à l’encontre de l’art. 1124).

Ultérieurement, la troisième chambre civile a précisé que cette jurisprudence valait non seulement pour les promesses à durée déterminée, l’option devant être levée dans un délai précis, mais aussi pour les promesses à durée indéterminée (Civ. 3e, 20 oct. 2021, RTD civ. 2022. 112, obs. H. Barbier). La haute juridiction confond ainsi caractère définitif de l’engagement et caractère perpétuel de l’engagement. Dans les promesses à durée indéterminée, le consentement du promettant dure tant que le promettant n’a pas émis la volonté de résilier la promesse en laissant au bénéficiaire de l’option un délai raisonnable pour exercer son droit.

Quoi qu’il en soit, les enseignements de la motivation enrichie restent, on le voit, assez pauvres, s’agissant de clore une « controverse qui empoisonne le droit français des contrats depuis de longues années » (O. Deshayes, T. Genicon et Y.‑M. Laithier, Réforme du droit des contrats…, p. 179 ; rappr. N. Molfessis, JCP 2021. 1226).

B. – La loi, la jurisprudence et la doctrine


11S’agissant des rapports de la loi et de la jurisprudence, la présente affaire montre que « si, au nom du principe de rétroactivité, le législateur ne peut réécrire le passé, le juge peut le relire à la lumière du présent » (R. Boffa, D. 2022. 313). Il s’y était dans un premier temps refusé. Le changement d’attitude est d’autant plus marquant qu’il émane de la même formation et qu’il est opéré à propos de la même affaire. Dans son arrêt du 6 décembre 2018, la troisième chambre civile avait maintenu sa solution traditionnelle en l’habillant d’une certaine façon en termes de conflit de lois dans le temps puisqu’elle la fondait sur les articles 1101 et 1134 du Code civil dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, ce qui n’allait d’ailleurs pas sans artifice puisque l’article 1134 était invoqué depuis trente ans par la doctrine pour justifier la solution contraire. Abandonnant cette fiction, elle procède dans son arrêt de 2021 à un revirement par anticipation. S’interrogeant sur l’opportunité de ceux-ci, un auteur avait souligné qu’un tel revirement « concevable pour les règles qui reprennent ou parachèvent un courant jurisprudentiel bien engagé » ne le serait pas pour les « innovations légales de fond », par exemple pour la nouvelle solution relative à la sanction de la rétractation de la promesse unilatérale de vente (T. Genicon, RDC. 2017. 417). Et de fait, une telle application rétroactive heurte de front l’article 9 de l’ordonnance du 10 février 2016 et fait litière de la sécurité juridique. Mais les apparences sont sauves : il n’est pas fait mention de l’article 1124 et il n’existe pas de droit acquis à une jurisprudence figée (supra, n). Encore moins lorsque les intéressés ne peuvent légitimement compter sur la permanence de la solution applicable. Or pouvait-on parler de légitimité à propos d’une solution qui encourageait la violation des engagements ? « Il n’est jamais trop tard pour bien juger » (N. Molfessis, JCP 2021. 1226). On retrouve ainsi l’autre face du problème, les rapports de la jurisprudence et de la doctrine. Comment expliquer que la troisième chambre civile ait persévéré, pendant près de trente ans, dans sa jurisprudence alors que ni la théorie ni la pratique ne lui apportaient de justifications sérieuses ? On pourrait être porté à trouver un embryon d’explication dans la brutalité de certaines critiques doctrinales qui ont pu braquer les magistrats. Comme on a pu l’écrire à propos de Henri Batiffol, dont on sait combien son œuvre a inspiré la jurisprudence, la jurisprudence se reconnaissait dans son œuvre parce qu’elle y était respectée (Y. Lequette, « L’influence de l’œuvre de Henri Batiffol sur la jurisprudence française », Trav. Com. fr. DIP 1990-1991. 32, reproduit in Défense et illustration de l’ordre civil français, Dalloz, 2023, p. 699). Encore faut-il qu’elle soit respectable.
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167. Req. 21 mars 1932, Cie d’assurances Le Lloyd de France c/ Faucheux


(DP 1933. 1. 65, note Sallé de La Marnierre, S. 1932. 1. 278, Gaz. Pal. 1932. 1. 910)





168. Com. 7 janv. 1981, Société l’Aigle c/ Société Comase


(Bull. civ. IV, no 14, p. 11, RTD civ. 1981. 849, obs. Chabas)


Dans un contrat par correspondance, la formation de la promesse est réalisée et le contrat rendu parfait par l’acceptation des propositions faites, dès l’instant où cette acceptation a lieu.

Par suite, le tribunal compétent « ratione loci » pour connaître d’un litige relatif au contrat de louage de services conclu par correspondance entre une société et un de ses agents est le tribunal du lieu où les propositions de contrat de la société ont été acceptées par l’agent et où ce dernier a rempli ses fonctions (1er arrêt).

Faute de stipulation contraire, un contrat devient parfait non par la réception de l’acceptation par le pollicitant, mais par l’émission de l’acceptation (2e arrêt).



167. Req. 21 mars 1932, Cie d’assurances Le Lloyd de France c. Faucheux




Faits. – La société anonyme d’assurances sur la vie, Le Lloyd de France, avait été assignée devant le tribunal de commerce de Montluçon par son inspecteur à Gannat, le sieur Faucheux, en payement de dommages-intérêts pour rupture brusque et injustifiée de son contrat. La société souleva l’exception d’incompétence ratione loci et demanda le renvoi du procès devant le tribunal civil de la Seine, tribunal du domicile de la défenderesse. Cette exception fut rejetée par le tribunal de Montluçon qui se déclara compétent, en vertu de l’article 420, alinéa 3, du Code de procédure civile, d’après lequel le demandeur peut assigner le défendeur devant le tribunal dans l’arrondissement duquel le payement devait être effectué. Or les sommes dues à Faucheux par la compagnie lui étaient réglées par chèques tirés sur la Société Générale à Gannat, payables et encaissés dans cette ville. Sur appel de la compagnie, la cour de Riom, par arrêt du 20 novembre 1930, repoussa également l’exception, mais en se fondant sur l’article 420, alinéa 2 du Code de procédure civile, d’après lequel le demandeur peut assigner le défendeur devant le tribunal dans l’arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée. Or le contrat qui liait la compagnie à Faucheux, et notamment la lettre par laquelle il acceptait définitivement les propositions de la compagnie, avait été expédiée de Gannat. La compagnie présenta alors à la chambre des requêtes une requête en règlement de juges. C’est dans ces conditions que la Cour de cassation, après avoir tranché quelques questions préalables déjà résolues en doctrine et en jurisprudence (recevabilité de la requête en règlement de juges ; application de l’article 420 du Code de procédure civile au louage de services ; date de payement du chèque), s’est trouvée de nouveau en présence de la controverse toujours ouverte de la date et du lieu de formation du contrat entre absents.




ARRÊT

→ Observations

La Cour ;


Au fond : – Attendu que l’article 420, § 2, du Code de procédure civile attribue compétence au tribunal dans l’arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; que, d’une part, la formation de la promesse est réalisée, et le contrat rendu parfait par l’acceptation des propositions qui sont faites, dès l’instant où cette acceptation a lieu ; qu’en réponse à une lettre de la compagnie Le Llyod de France du 6 juillet 1927 proposant à Faucheux les conditions de son engagement comme inspecteur de la compagnie, celui-ci, par lettre expédiée de Gannat à la compagnie le 14 août 1927, acceptait ces propositions ; que de nouvelles conditions ayant été proposées par lettre de la compagnie du 23 janvier 1929, Faucheux les accepta par lettre expédiée de Gannat le 29 janvier 1929 ; que c’est donc à Gannat, où a eu lieu l’acceptation de Faucheux, que s’est réalisée la formation de la promesse ; que, d’autre part, les services d’inspecteur de Faucheux devant, aux termes de la lettre du 6 juillet 1927, être exécutés dans le département de l’Allier et à Gannat, c’est Gannat qui est, en même temps que le lieu de la promesse, le lieu de la livraison, celui-ci, en effet, étant, en la cause, le lieu de la prestation des services ; – Attendu, en outre, que compétence est attribuée par l’article 420, § 3, au tribunal du lieu où doit s’effectuer le payement, et que cette disposition, qui, par sa généralité, embrasse les contrats relatifs à tout ce qui tient au commerce, s’applique nécessairement au louage de services ; qu’il résulte de la correspondance des parties, et notamment des lettres de la compagnie du 23 septembre 1927, 10 janvier et 5 mars 1928, que le règlement des sommes dues à Faucheux se faisait par l’envoi de chèques tirés sur la Société Générale à Gannat, payables et encaissés dans cette ville ; que la remise d’un chèque, par un débiteur à son créancier, ne le libère pas immédiatement et ne réalise pas un payement, la libération et le payement ne se produisant que par l’encaissement définitif ; que, dès lors, c’est le lieu dans lequel doit se faire l’encaissement, et non celui de la remise du chèque, qui, en conformité de l’article 420, § 3, détermine la compétence ; – Attendu que le tribunal de commerce de Montluçon a donc été, dans la cause, compétemment saisi par application de l’article 420, § 2 et 3, du Code de procédure civile ;


Par ces motifs, déclare la requête en règlement de juges formée par la compagnie d’assurances sur la vie Le Llyod de France mal fondée, la rejette ; dit que le tribunal de Montluçon est compétent pour connaître de la cause.

168. Com. 7 janv. 1981, Société l’Aigle c. Société Comase





Faits. – La société l’Aigle adresse le 10 juin 1975 une offre d’achat, valable trente jours, à la société Comase. Celle-ci l’accepte le 3 juillet mais ne peut prouver que son acceptation est parvenue au pollicitant avant le 10 juillet. N’ayant pas exécuté ses engagements, la société l’Aigle entendait se soustraire à la responsabilité qu’elle encourrait en soutenant que le contrat n’était pas conclu. Selon elle, seule la réception de l’acceptation par le pollicitant rendait le contrat parfait ; or la preuve n’étant pas apportée par son adversaire que cette réception avait bien eu lieu pendant le délai stipulé dans l’offre, celle-ci était caduque et le contrat n’avait pu se former. La cour d’appel l’ayant condamnée à des dommages-intérêts, un pourvoi fut formé qui reprochait aux juges d’appel d’avoir mis à la charge du pollicitant la preuve de ce que l’acceptation ne lui était pas parvenue à l’intérieur du délai fixé. Mettant à profit l’occasion qui lui était offerte, la chambre commerciale de la Cour de cassation se prononce nettement sur la question de la date de formation des contrats entre absents.



ARRÊT

La Cour ; Sur le moyen unique : – Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué (Paris, 27 avr. 1979) que, par acte du 10 juin 1975, la Société l’Aigle distribution (Société l’Aigle) s’est engagée à acheter pendant trois ans à la Société mazout service Comase (Société Comase), une certaine quantité de carburant ; qu’une clause de l’acte prévoyait : la présente convention n’entrera en vigueur qu’après sa signature par le représentant habilité de la Société Comase qui disposera à cet effet d’un délai de trente jours à compter de la signature du client. Passé ce délai, les parties deviendront libres de tout engagement ; – Attendu qu’il est reproché à la cour d’appel d’avoir condamné la Société l’Aigle à payer des dommages et intérêts à la Société Comase en réparation du préjudice à elle causé par la résiliation aux torts de ladite Société l’Aigle de la convention susvisée en retenant que la Société Comase avait accepté celle-ci dans le délai prévu, alors, selon le pourvoi, que celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver, que la Société Comase devait donc apporter la preuve qu’elle avait fait connaître son acceptation à la Société l’Aigle distribution avant le 10 juillet 1975, qu’en fondant sa décision sur la seule considération qu’était versée aux débats une lettre de la Société Comase, datée du 3 juillet 1975, que la Société l’Aigle distribution ne prouvait pas lui être parvenue postérieurement au 10 juillet, la cour d’appel a renversé la charge de la preuve, qu’il appartenait à la seule Société Comase de prouver que la lettre était parvenue avant la date limite et non à la Société l’Aigle distribution d’apporter la preuve du contraire, qu’en ne recherchant pas par ailleurs si la lettre était parvenue avant le 10 juillet à la société destinataire, la cour a privé sa décision de base légale ; – Mais attendu que, faute de stipulation contraire, l’acte du 10 juin 1975 était destiné à devenir parfait, non pas par la réception par la Société l’Aigle de l’acceptation de la Société Comase, mais par l’émission par celle-ci de cette acceptation ; que le moyen, qui soutient le contraire, est dépourvu de fondement ; Par ces motifs, rejette.






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Par les deux arrêts ci-dessus reproduits, la Cour de cassation prend position sur la difficile question du lieu et de la date de formation des contrats entre absents. Les cocontractants étant séparés par une certaine distance, l’acceptation doit être transmise au pollicitant par lettre, télex, courriel ou téléphone, ce qui oblige à préciser le lieu et, au moins dans la première hypothèse, le moment où le contrat a été conclu. Après avoir dégagé les termes du problème (I), on verra que la jurisprudence, même si elle avait pu paraître un temps fixé, avait apporté à celui-ci des réponses qui n’allaient pas sans hésitations (II). Celles-ci ont été dissipées par la réforme du droit des contrats (III).

I. – Les termes du problème


2En quel lieu et à quel moment, le contrat se forme-t-il ? À cette question dont la solution commande de multiples intérêts pratiques (A), deux grandes réponses ont été proposées (B).

A. – Les intérêts pratiques

Les intérêts pratiques de la question sont multiples.

La détermination de la date de formation du contrat emporte de nombreuses conséquences ; elle commande la loi qui lui est applicable en cas de promulgation d’une loi nouvelle lors de la formation du contrat, l’effet de l’incapacité ou du décès du pollicitant survenu entre l’acceptation et sa réception, le moment à partir duquel le contrat échappe à la volonté des parties qui ne peuvent plus se rétracter, celui à partir duquel le contrat est exécutoire, la désignation du contractant qui supporte les risques lorsque le contrat est translatif de propriété, le point de départ de certains délais, la recevabilité de l’action paulienne d’un créancier qui prétend que son titre est antérieur au contrat argué de fraude, etc.

En revanche, les intérêts qui s’attachent à la détermination du lieu de formation du contrat sont en régression. Traditionnellement, on enseignait en droit international privé que la forme des contrats est, conformément à la maxime locus regit actum, régie par la loi du lieu de conclusion du contrat (Civ. 1re, 28 mai 1963, D. 1963. 677, JCP 1963. II. 13347, note Malaurie, GADIP, no 40). Mais la convention de Rome du 17 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, entrée en vigueur le 1er avr. 1991, prévoit dans son article 9-2 que, lorsque les parties se trouvent dans des pays différents, le contrat est « valable quant à la forme s’il satisfait aux conditions de forme […] de la loi de l’un de ces pays », ce qui retire tout intérêt à la détermination du lieu de formation du contrat. La solution n’est pas modifiée par le règlement Rome I du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles qui s’applique aux contrats conclus après le 17 décembre 2009. Quant à l’article 420 du Code de procédure civile qui permettait au demandeur d’assigner le défendeur devant le tribunal dans le ressort duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, il a été abrogé par le décret no 75‑1123 du 5 décembre 1975 instituant un nouveau Code de procédure civile (v. art. 46 C. pr. civ. de 1975). En revanche, l’article R. 1412‑1 du Code du travail (anc. art. R. 517‑1) permet toujours au salarié de saisir le conseil des prud’hommes du lieu où l’engagement a été contracté s’il s’agit d’un travail effectué hors de tout établissement.

B. – Les solutions proposées


3Afin de résoudre ces questions, la doctrine classique a proposé plusieurs constructions. Pour les uns, le contrat se formerait au moment où celui qui a reçu l’offre se dessaisit de son acceptation (théorie de l’émission), pour les autres, il serait conclu lorsque le pollicitant reçoit l’acceptation (théorie de la réception) (Terré, Simler, Lequette et Chénedé, Les obligations, nos 221 s.). Les partisans du premier système font valoir que le contrat est formé dès que l’offre et l’acceptation coexistent ; ceux du second soulignent que c’est seulement au moment où les deux consentements se sont rencontrés que le contrat est conclu.

II. – Les hésitations jurisprudentielles : émission ou réception ?


4La jurisprudence a beaucoup hésité entre les deux systèmes. Longtemps la Cour de cassation a décidé qu’il s’agissait d’une question de fait dont la solution dépend des circonstances de la cause (Req. 6 août 1867, DP 68. 1. 35 ; 1er déc. 1875, DP 77. 1. 451 ; Civ. 16 nov. 1910, DP 1912. 1. 50 ; Req. 29 janv. 1923, DP 1923. 1. 171, S. 1923. 1. 168), les cours d’appel appliquant, dans chaque cas, le système qui leur paraissait le plus équitable (émission : Douai, 15 mars 1886, DP 88. 2. 37 ; Bordeaux, 29 janv. 1892, DP 92. 2. 390 ; réception : Orléans, 26 juin 1885, DP 86. 2. 135, S. 86. 2. 30 ; Lyon, 12 avr. 1892, DP 93. 2. 324 ; Toulouse, 13 juin 1901, DP 1902. 2. 16, S. 1902. 2. 174 ; Nîmes, 4 mars 1908, DP 1908. 2. 248, S. 1910. 2. 106). Néanmoins, dans le premier arrêt ci-dessus reproduit, la Cour de cassation prend nettement position pour le système de l’émission. Elle décide, en effet, que « la formation de la promesse est réalisée et le contrat rendu parfait par l’acceptation des propositions qui sont faites, dès l’instant où cette acceptation a lieu ». La doctrine s’est en général employée à minimiser l’importance de cette décision. À cet effet, elle a souligné que l’arrêt n’était que de rejet et qu’il avait été rendu dans un cas où il s’agissait de décider quel serait le tribunal compétent pour connaître d’un litige relatif à un contrat de travail conclu par correspondance. S’expliquant par la volonté de favoriser l’employé en lui permettant de plaider devant le tribunal du lieu où il habite, la solution s’inscrirait dans une « politique jurisprudentielle d’équité » qui expliquerait les fluctuations ultérieures (en faveur de l’émission, v. par ex. Soc. 2 juill. 1954, Bull. civ. IV, no 485 ; 20 juill. 1954, JCP 1955. II. 8775, note Rabut ; 21 juin 1956, Bull. civ. IV, no 579 ; Com. 7 janv. 1959, Bull. civ. III, no 10 ; Soc. 10 juill. 1959, Bull. civ. IV, no 920 ; 9 mai 1962, Bull. civ. IV, no 420 ; 3 mars 1965, D. 1965. 492 ; en faveur de la réception : Civ. 2 févr. 1932, S. 1932. 1. 68 ; Com. 7 oct. 1953 (sol. impl.), Bull. civ. III, no 290 ; Civ. 21 déc. 1960, D. 1961. 417, note Malaurie). Afin d’organiser cette diversité, plusieurs systèmes ont été proposés. Selon Rabut (note préc.) et M. Malaurie (note préc.), il y aurait lieu de distinguer suivant qu’est en cause la date ou le lieu de formation du contrat. Dans le premier cas, la jurisprudence retiendrait le système de la réception, dans le second celui de l’émission. Malheureusement, la directive ne rend qu’imparfaitement compte de la pratique judiciaire (sur l’analyse de H., L., et J. Mazeaud qui distinguent un problème de droit et un problème de fait, v. Leçons, t. 2, vol. 1, par F. Chabas, nos 144 s.). Plus récemment, plusieurs auteurs ont noté que, depuis l’abrogation de l’article 420 du Code de procédure civile, la question de la formation du contrat par correspondance ne se posait plus guère que du point de vue de sa date. Dès lors ils estiment qu’à titre supplétif, le système de la réception devrait prévaloir. Ils s’appuient sur le fait qu’une lettre peut être révoquée par un télégramme ultérieur, ou reprise par l’expéditeur tant qu’elle n’est pas remise au destinataire (Carbonnier, t. 4, no 39). Plus généralement, ils soulignent qu’« en retardant la formation du contrat, on augmente les chances de faire coïncider la volonté juridique avec le vrai vouloir de l’auteur de l’offre » (Ghestin, La formation du contrat, nos 346 s., spéc. no 356 ; Cornu, Regards sur le titre III du livre III du Code civil, Cours Doctorat 1977, p. 85, no 105).


5Ces suggestions n’ont pas emporté l’adhésion de la Cour de cassation. Par la seconde décision ci-dessus reproduite, elle s’était prononcée très nettement en faveur de la théorie de l’émission, alors que le problème posé était celui de savoir si le contrat s’était formé avant la date fixée pour la caducité automatique de l’offre. Une société ayant émis une offre assortie d’un délai de trente jours, son destinataire avait bien expédié sa lettre d’acceptation sept jours avant la date d’expiration, mais il ne pouvait prouver que le pollicitant l’avait reçue dans le délai convenu. La cour décide que « faute de stipulation contraire » le contrat était destiné à devenir parfait non par la réception de l’acceptation, mais par l’émission de cette acceptation (comp. sur cette hypothèse, Marty et Raynaud, no 121 in fine ; Flour, Aubert et Savaux, Les obligations, L’acte juridique, no 233).

Ainsi, pour la chambre commerciale, il n’y avait pas à se préoccuper du moment où l’acceptation était parvenue à l’auteur de l’offre, dès lors qu’il était établi qu’elle avait été émise durant le délai stipulé dans l’offre. On pouvait penser que la règle supplétive dont la pratique avait besoin était ainsi posée : à défaut de stipulation contraire, c’est par l’expédition de l’acceptation que le contrat devient parfait.


6Mais une décision rendue par la troisième chambre civile le 16 juin 2011 est venue fragiliser cette analyse (Civ. 3e, 16 juin 2011, D. 2011. 2260, note N. Dissaux). La haute juridiction y affirme, en effet, qu’en l’absence de stipulation contraire, « la formation du contrat [est] subordonnée à la connaissance de l’acceptation de l’offre par le pollicitant », ce qui plaide pour la théorie de la réception. Mais elle le fait au visa de l’article L. 412‑8 du Code rural qui, traitant du droit de préemption du preneur à bail, pose que la « réponse [du preneur à bail] doit être parvenue au bailleur dans [un] délai de deux mois […], à peine de forclusion, son silence équivalant à une renonciation au droit de préemption ». Dès lors, fallait-il voir dans cette décision l’expression d’un droit spécial ou du droit commun ? Un arrêt rendu par la même formation le 17 septembre 2014 devait conduire à retenir la seconde analyse (Civ. 3e, 17 sept. 2014, Bull. civ. III, no 108, D. 2015. 529, note S. Amrani-Mekki et M. Mekki, CCC 2014, no 265, note L. Leveneur, RTD civ. 2014. 819, obs. H. Barbier). Une intention d’aliéner valant offre de vente avait été faite à une commune. Celle-ci avait exercé son droit de préemption par une délibération en date du 29 mars 2004, notification de cette décision au pollicitant étant faite par une lettre déposée au bureau de poste le 2 avril et parvenue à son destinataire « au mieux le 3 avril ». Dans l’intervalle, le pollicitant avait rétracté son offre par une lettre recommandée en date du 1er avril 2004. La cour constate que les juges du fond ont pu déduire de cette situation que « la décision de préempter n’avait pu prendre effet puisqu’à sa notification intervenue au mieux le 3 avril, le pollicitant avait rétracté son intention d’aliéner avant que la commune ne lui signifie son intention d’acquérir ». En d’autres temes, c’est le système de la réception qui a été retenu par la troisième chambre civile.


7Toute incertitude n’était pas pour autant dissipée. Restait en effet à savoir si les autres chambres de la Cour de cassation, et notamment la chambre commerciale se rallieraient à cette analyse. Tel n’était pas le cas de la chambre sociale qui, dans un arrêt rendu postérieurement à la réforme de 2016 mais sous l’empire du droit antérieur, avait fait application de la théorie de l’émission, alors même que le pourvoi sollicitait l’application anticipée de la solution contraire issue de l’ordonnance du 10 février 2016 (Soc. 9 janv. 2019, no 17-22.788, RTD civ. 2019. 318, obs. H. Barbier).

III. – La réforme du droit des contrats


8Prenant le contre-pied de la jurisprudence telle qu’elle résultait des arrêts ci-dessus reproduits, l’avant-projet Catala (art. 1107) et l’avant-projet Terré (art. 21) avaient retenu le système de la réception. La réforme du droit des contrats a dissipé les incertitudes en introduisant dans le Code civil un article 1121 qui dispose : « Le contrat est conclu dès que l’acceptation parvient à l’offrant. Il est réputé l’être au lieu où l’acceptation est parvenue». Ce texte consacre donc le système de la réception aussi bien en ce qui concerne le moment que le lieu de formation du contrat. L’emploi de la formule « dès que » semble marquer que la réception de l’acceptation par l’offrant suffit à former le contrat sans qu’il soit nécessaire que celui-ci en ait pris effectivement connaissance (O. Deshayes, T. Genicon et Y.‑M. Laithier, Réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, p. 158). Sont ainsi évités de délicats problèmes de preuve : il n’est pas nécessaire de prouver le moment exact auquel le pollicitant a pris connaissance de l’acceptation.

Dans un arrêt rendu sous l’empire du droit antérieur, mais postérieurement à la réforme, que l’on peut juger inspiré du droit nouveau, la première chambre civile a fait application de la théorie de la réception (Civ. 1re, 6 janv. 2021, no 19-21.071, D. 2022. 312, obs. M. Mekki, RTD civ. 2021. 402, obs. H. Barbier). Une offre avait été formulée dont le terme était fixé le 9 janvier 2015 à minuit. Un courriel d’acceptation avait été envoyé le 9 janvier à 23 heures, mais n’était parvenu sur la boîte mail du pollicitant que le lendemain à 5 heures, c’est-à-dire à un moment où l’offre était caduque. Pour les hauts magistrats, « la cour d’appel en a déduit à bon droit que cette acceptation ne pouvait produire aucun effet ». La solution était, au demeurant, confortée par l’ancien article 1369-5, al. 2, devenu à la faveur de la réforme l’article 1127-2, al. 2 traitant du contrat conclu par voie électronique, qui prévoit que la confirmation de l’acceptation de l’offre est considérée comme reçue lorsque la partie à laquelle elle est adressée peut « y avoir accès ».

Comme on a pu justement l’écrire, « ce n’est pas faire injure à la sécurité juridique et aux prévisions légitimes des parties au moment de la négociation du contrat que de leur appliquer une solution certes posée par le législateur bien après les faits litigieux mais qui ne faisait que dissiper une incertitude du droit antérieur et non remettre en cause une certitude du droit antérieur » (H. Barbier, RTD civ. 2021. 402).


9On ajoutera que la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises (Rev. crit. DIP 1981. 387), en vigueur depuis le 1er janvier 1988, consacre également le système de la réception. Aux termes de son article 18, « l’acceptation d’une offre prend effet au moment où l’indication d’acquiescement parvient à l’auteur de l’offre ». Cette directive est néanmoins écartée lorsqu’il s’agit de déterminer le moment où l’offre ne peut plus être rétractée. Aux termes de l’article 16, l’offre peut « être révoquée si la révocation parvient au destinataire avant que celui-ci ait expédié une acceptation ».
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CONTRAT. FORMATION.
ACCORD SUR LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS






Req. 1er déc. 1885, Cibiel c/ Dieulafoy


(S. 87. 1. 167)

La vente est parfaite entre le vendeur et l’acheteur dès qu’ils sont convenus de la chose et du prix, le défaut d’accord sur les éléments accessoires du contrat ne pouvant empêcher sa formation à moins que les parties n’aient entendu reporter celle-ci jusqu’à la fixation de ces modalités.



Faits. – Les époux Dieulafoy désiraient vendre une maison sise à Toulouse. Des pourparlers ayant eu lieu, sans succès, dans le passé avec M. Cibiel, Me Loze, mandataire des époux Dieulafoy, écrivit le 17 octobre à celui-ci pour lui demander s’il désirait toujours acquérir cet immeuble et quel prix définitif il entendait y mettre. M. Cibiel ayant par lettre du 24 octobre proposé un prix de 125 000 francs, Me Lozes l’informa par un courrier en date du 29 octobre confirmé le 12 novembre que ce prix était accepté et qu’il ne restait qu’à passer l’acte. M. Cibiel prétendit, le 6 janvier suivant, ne pas être engagé car les modalités de paiement n’étaient pas précisées dans l’accord. Les juges du fond ayant déclaré le contrat conclu, un pourvoi fut formé.




ARRÊT

→ Observations

La Cour ;


Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des articles 1108, 1109, 1583, 1584, 1602 du Code civil, et de la fausse application des articles 1650, 1651 du même code ; – Attendu qu’aux termes de l’article 1583 du Code civil, la vente est parfaite entre les parties, dès qu’on est convenu de la chose et du prix ; qu’à la vérité, cet accord n’est pas entièrement formé, tant qu’il subsiste un débat sur les conditions dans lesquelles le prix sera payé ; mais que, si l’acheteur, en faisant son prix, n’a stipulé aucun mode de payement particulier, il est réputé s’être soumis à l’article 1651 du Code civil, d’après lequel, lorsque rien n’a été réglé à cet égard, le prix est payable au lieu et dans le temps de la délivrance, c’est-à-dire comptant, à moins que le vendeur ne se soit réservé un délai pour la livraison ; qu’ainsi, du moment où le prix offert purement et simplement par l’acheteur a été accepté par le vendeur, on ne saurait prétendre que le contrat demeure en suspens, parce que les termes du payement n’ont pas été expressément réglés ; – Attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, qu’à la suite de pourparlers infructueux entre Cibiel et les époux Dieulafoy, pour la vente d’une maison sise à Toulouse, appartenant à ces derniers, le notaire Lozes, agissant au nom et comme mandataire desdits époux Dieulafoy, a, le 17 octobre 1883, écrit à Cibiel pour lui demander s’il était toujours dans l’intention d’acheter cet immeuble, et quel prix définitif il voulait y mettre ; que par une lettre en date du 24 octobre, Cibiel a répondu au notaire qu’il arriverait à 125 000 francs ; que par une lettre en date du 29, le notaire a informé Cibiel que ce chiffre était accepté, et qu’il ne restait qu’à passer l’acte de vente ; que cet avis, confirmé par une nouvelle lettre du 12 novembre, a été reçu sans protestation par Cibiel, et que c’est seulement le 6 janvier suivant que ledit Cibiel a prétendu ne s’être point engagé ; – Attendu que ces constatations de l’arrêt sont souveraines ; qu’en décidant, par suite, qu’il y avait eu vente conclue entre les parties, la cour d’appel a sainement appliqué les articles 1583 et 1651 du Code civil, et n’a violé aucune autre disposition de loi ;

Rejette…






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1À partir de quel seuil passe-t-on des simples pourparlers à la conclusion du contrat ? Classique, la question n’en a pas moins vu son importance croître ces dernières années. La complexité toujours plus grande de nombre de conventions oblige, en effet, à des négociations fort longues, souvent ponctuées d’accords préparatoires parfois nommés accords de principe ou lettres d’intention (sur cette pratique, v. Les lettres d’intention dans la négociation des contrats internationaux, Droit et pratique du commerce international, 1979, p. 49 s.). Ce processus de formation « dynamique » du contrat peut revêtir un tour plus sophistiqué encore pour certaines opérations, telles les cessions d’actions, avec la pratique du closing (M. Fontaine, « La théorie de la formation du contrat et la pratique du closing », Mélanges C. Jauffret-Spinosi, 2013, p. 361 ; rappr. J.‑C. Roda, « Le contrat, instrument de sécurisation d’une opération de concentration », RTD com. 2013. 439). On s’en tiendra ici à l’approche classique.

Si, parmi les documents contractuels (v. Fr. Labarthe, La notion de document contractuel, thèse Paris I, 1994, spéc. nos 114 s., p. 90 s.), ceux qui ont pour objet de définir le cadre de la négociation ne peuvent évidemment être confondus avec le contrat définitif (par exemple, documents prévoyant une obligation de confidentialité ou répartissant le coût des études préalables), il en va autrement de ceux que les parties rédigent pour fixer les points de la négociation sur lesquels elles sont dès à présent d’accord. Le contrat se formant alors par étapes, par couches successives, il est essentiel de savoir quand le point de non-retour est atteint (sur cette question, v. A. Rieg, « La “punctation”. Contribution à l’étude de la formation successive du contrat », Mélanges Jauffret, 1974, p. 593 s. ; J.‑M. Mousseron, « La durée dans la formation des contrats », Mélanges Jauffret, 1974, p. 509 s.).

Le Code civil de 1804 n’énonçant, à la différence d’autres codes, aucune directive générale et la réforme de 2016 étant restée muette sur ce point, c’est à la jurisprudence qu’est revenu et que revient encore, le soin de poser les principes. Elle l’a fait en s’inspirant de la philosophie volontariste qui anime notre droit, ainsi que des dispositions propres à certains contrats : le contrat est formé dès qu’il y a accord sur les éléments essentiels (I), ce qui oblige à rechercher, pour chaque type de contrats, les points qui méritent une telle qualification (II).

I. – L’accord sur les éléments essentiels


2En l’espèce, les parties étaient convenues de la chose et du prix, mais non des modalités de paiement. L’acheteur ayant ultérieurement soutenu qu’il n’était pas engagé, la haute juridiction rejette le pourvoi formé contre l’arrêt d’appel qui avait repoussé sa prétention, au motif que « la vente est parfaite entre les parties, dès qu’on est convenu de la chose et du prix ; qu’à la vérité, cet accord n’est pas entièrement formé, tant qu’il subsiste un débat sur les conditions dans lesquelles le prix sera payé, mais que si l’acheteur, en faisant son prix, n’a stipulé aucun mode de paiement particulier, il est réputé soumis à l’article 1651 du Code civil » (rappr. Civ. 1re, 26 nov. 1962, D. 1963. 61, RTD civ. 1963. 364, obs. Cornu). La solution s’imposait : l’article 1583 du Code civil répute, en effet, la vente conclue dès qu’il y a accord sur la chose et sur le prix, et l’article 1651 ajoute « s’il n’a rien été réglé à cet égard (le paiement du prix), l’acheteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance ».

Encore faut-il préciser exactement la portée de cette jurisprudence. En principe suffisant, l’accord sur les éléments essentiels ne le sera plus si les parties ont entendu subordonner la conclusion de leur contrat à une rencontre de volontés sur tel ou tel point accessoire (date de paiement et d’entrée en jouissance du bien : Civ. 3e, 2 mai 1978, D. 1979. 317, note J. Schmidt, JCP 1980. II. 19465, note Fieschi-Vivet ; garantie de paiement : Civ. 1re, 21 févr. 1979, JCP 1980. II. 19482, note Fieschi-Vivet ; clause de non-concurrence et garantie de paiement : Versailles, 5 mars 1992, Bull. Joly 1992. 636, note J. Schmidt, RTD civ. 1992. 752, obs. Mestre ; modalités de paiement : Com. 16 avr. 1991, JCP 1992. II. 21871, note Gain, RTD civ. 1992. 79, obs. Mestre). De secondaire, celui-ci devient alors essentiel par la seule volonté des parties. La haute juridiction l’a rappelé dans une formule qui résume excellemment sa position : « la vente est parfaite entre les parties dès qu’on est convenu de la chose et du prix et le défaut d’accord définitif sur les éléments accessoires de la vente ne peut empêcher le caractère parfait de la vente, à moins que les parties aient entendu retarder la formation du contrat jusqu’à la fixation de ces modalités » (Civ. 3e, 14 janv. 1987, D. 1988. 80, note J. Schmidt ; comp. Com. 28 févr. 2006, RJDA 2006, no 742, RTD civ. 2006. 755, obs. J. Mestre et B. Fages).


3La solution ainsi consacrée diffère de celles que certains droits étrangers apportent à ce problème qu’ils désignent du terme original de « punctation » (Rieg, art. préc.). Selon l’article 154 du BGB : « Tant que les parties ne sont pas tombées d’accord sur tous les points d’un contrat qui, ne fût-ce que d’après la déclaration de l’une seulement d’entre elles, devaient être l’objet de la convention, le contrat dans le doute n’est pas conclu. L’entente des parties sur quelques points particuliers ne suffit pas à les lier, même lorsqu’elle a été suivie d’un projet rédigé par écrit ». Quant à l’article 2 du Code des obligations suisse, il dispose : « Si les parties se sont mises d’accord sur tous les points essentiels, le contrat est réputé conclu, lors même que des points secondaires ont été réservés. À défaut d’accord sur les points secondaires, le juge les règle en tenant compte de la nature de l’affaire ». C’est dire que la position du droit français est intermédiaire entre celles des droits allemand et suisse. Le désaccord sur les points accessoires, obstacle à la conclusion du contrat en droit allemand mais non en droit suisse, ne le sera en droit français que si les parties ont entendu « retarder la formation du contrat jusqu’à la fixation de ces modalités ». D’une souplesse plus grande, la position française laisse aux juges du fond une certaine liberté puisque ceux-ci constatent souverainement les éléments dont ils déduisent l’intention des parties quant à la formation du contrat. Mais ces déductions sont opérées sous le contrôle de la Cour de cassation (v. par ex. Com. 28 févr. et 28 mars 2006, Civ. 3e, 28 juin 2006, RTD civ. 2006. 755, obs. J. Mestre et B. Fages). Aussi bien ne saurait-on trop insister sur la nécessité pour celles-ci de préciser exactement la portée de leur accord (v. J.‑A. Albertini, « Les mots qui vous engagent… », D. 2004. 230). On sait notamment à quelle incertitude a parfois conduit l’interprétation de la clause qui prévoit que l’acte sous seing privé constatant l’accord des parties sur la chose et sur le prix doit être réitéré par acte authentique, et qui diffère jusque-là le transfert de propriété (Comp. Req. 4 mai 1936, DH 1936. 313 ; Civ. 3e, 2 avr. 1979, JCP 1981. II. 19697, note Dagot, Defrénois 1980. 1057, note G. Morin ; 5 janv. 1983, D. 1983. 617, note Jourdain). Sauf volonté claire des parties en sens contraire (Civ. 3e, 17 juillet 1997, Defrénois 1998.339, obs. D. Mazeaud, 19 juin 2012, RDC 2013. 53, obs. E. Savaux), cette réitération est aujourd’hui considérée comme une simple modalité d’exécution du contrat définitif, que l’accord sur les éléments essentiels suffit à former (Civ. 3e, 14 janv. 1987, préc. ; 20 déc. 1994, JCP 1995.II. 22491, note C. Larroumet ; 28 mai 1997, CCC 1997, no 31, note L. Leveneur ; Civ. 1re, 9 déc. 2010, RDC 2011. 523, obs.M. Mekki). Le droit français se sépare ainsi des droits allemand et suisse dont les solutions concordent sur ce point et qui présument tous deux que la forme volontairement choisie par les parties est une condition de formation du contrat (art. 125 et 154, § 2 du BGB, art. 16 C. obl. suisse).

II. – La notion d’éléments essentiels


4De manière plus générale, la solution retenue par la jurisprudence française requiert que l’on distingue clairement points essentiels et points accessoires par rapport à la relation contractuelle que les parties cherchent à bâtir. Si cette distinction ne soulève, grâce à l’article 1583 du Code civil, guère de difficultés en matière de vente, il n’en va pas de même pour d’autres contrats, spécialement pour les contrats innommés (J. Schmidt, Négociation et conclusion de contrats, 1982, no 63). La doctrine a certes posé quelques directives. Les éléments essentiels seraient ceux « sans lesquels il serait impossible de savoir quelle sorte de convention a été conclue » (J.‑L. Aubert, Notion et rôle de l’offre et de l’acceptation dans la formation du contrat, thèse Paris, 1970, no 52) ou encore les « éléments centraux spécifiques qui traduisent l’opération juridique et économique que les parties veulent réaliser » (Delebecque, Les clauses allégeant les obligations, thèse Aix, 1981, p. 198 ; v. aussi A. Laude, La reconnaissance par le juge de l’existence d’un contrat, thèse Aix, 1992, p. 135 s. ; Jestaz, « L’obligation et la sanction : à la recherche de l’obligation fondamentale », Mélanges Raynaud, 1985, p. 273 s.). Ainsi, dans les contrats ayant pour objet un échange de biens ou de services, ce sont les termes de cet échange qui constituent les éléments essentiels (J. Schmidt, op. cit., no 62 ; Ghestin, La formation du contrat, no 319). Mais la directive reste vague et c’est à la jurisprudence qu’il revient, en fonction de l’économie du contrat, de se prononcer sur la question. Ainsi, l’existence d’un bail est acquise, malgré l’absence d’un acte le formalisant, dès lors qu’est constaté l’accord des parties sur sa durée et sur le montant du loyer (Civ. 3e, 22 févr. 1982, Gaz. Pal. 1982. 2, pan. 219). De même, il n’est pas nécessaire pour qu’un bail soit valablement conclu que soit précisée la date de prise d’effet du bail (Civ. 3e, 28 oct. 2009, D. 2009. 2752). Et dans un contrat visant à engager une actrice pour le tournage d’un film, la cour de Paris a qualifié d’essentielle la rémunération de l’artiste ainsi que la date de début du tournage (Paris, 13 déc. 1984, RTD civ. 1986. 97, obs. Mestre ; v. également, obs. du même auteur, RTD civ. 1988. 526 et décisions citées).


5Le revirement de jurisprudence opéré par les arrêts de l’assemblée plénière du 1er décembre 1995 (infra, nos 179-182) avait pu être perçu comme de nature à ébranler ces solutions. L’accord des parties sur le prix n’étant plus nécessaire, sauf exception, à la validité du contrat, la notion d’élément essentiel s’identifiait non plus aux conditions de validité du contrat mais aux éléments structurels de celui-ci, en sorte que la définition même du contrat risquait d’en être affectée, le contrat devenant « davantage un échange de prestations qu’un échange de consentements » (L. Fin-Langer, L’équilibre contractuel, thèse Orléans, 2000, no 163, p. 89). Mais la réforme du droit des contrats en rétablissant la détermination du prix comme condition de validité du prix, sauf règles propres à certains contrats, leur a restitué leur pleine effectivité.
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CONCLUSION. ACCEPTATION D’UNE OFFRE. SILENCE






Civ. 25 mai 1870, Guilloux c/ Société des raffineries nantaises et faillite Robin et Cie


(DP 70. 1. 257, S. 70. 1. 341)

Le silence d’une partie ne peut l’obliger en l’absence de toute autre circonstance (C. civ., art. 1101, 1108). Spécialement, n’est pas obligée comme souscripteur d’actions la personne qui a laissé sans réponse une lettre par laquelle un banquier l’informait qu’il l’avait portée sur la liste de souscription à des actions dont il opérait le placement, et qu’il l’avait débitée du montant du premier versement.




Faits. – La maison de banque Robin et Cie chargée de recueillir des souscriptions pour le placement des actions de la Société des raffineries nantaises a porté sur la liste des souscripteurs le sieur Guilloux pour vingt actions. Robin et Cie ne paraissent avoir reçu à cet effet aucun ordre formel du sieur Guilloux ; mais ils lui ont écrit une lettre ainsi conçue : « Cher Monsieur, nous vous avons débité de 2 500 francs pour le premier versement des vingt actions que vous avez souscrites aux Raffineries nantaises ; nous vous en remettons ci-inclus les reçus ». Cette lettre est restée sans réponse. La Société des raffineries nantaises a assigné le sieur Guilloux et la faillite Robin et Cie en payement des versements arriérés des vingt actions souscrites. Cette demande a été rejetée par un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 19 mai 1866, qui déclare qu’il n’est pas établi que Guilloux ait souscrit aucune action des raffineries nantaises ; que, s’il est vrai que des pourparlers aient eu lieu à ce sujet, ils n’ont point amené d’engagement de ce défendeur.

Mais, sur l’appel de la Société des raffineries nantaises, la cour de Paris (2e ch.) a rendu, le 18 janvier 1869, un arrêt infirmatif ainsi conçu :

Considérant que Robin et Cie, chargés comme banquiers de recueillir les souscriptions pour la Société des raffineries nantaises, ont porté Guilloux pour vingt actions sur la liste des souscripteurs par eux transmise à ladite société ; – Que, dès le 30 juillet 1864, il a été donné avis à Guilloux par Robin et Cie : 1o qu’il était porté pour vingt actions sur la liste des souscripteurs ; 2o qu’il était débité du montant du premier versement ; – Considérant que Guilloux, ayant laissé la lettre d’avis sans réponse, doit être considéré comme ayant accepté pour son compte l’opération faite en son nom ; – Par ces motifs, réformant, condamne Guilloux à payer à Delabrosse ès-noms la somme de 7 500 francs, etc.

Le sieur Guilloux s’est pourvu en cassation contre cet arrêt.


Moyen. – Violation pour fausse application des articles 1101, 1108 et 1134 du Code civil en ce que l’arrêt attaqué a condamné l’exposant comme souscripteur de plusieurs actions de la Société nantaise prises en son nom par la maison Robin, par l’unique motif qu’ayant laissé la lettre d’avis relative à la souscription sans réponse, il doit être considéré comme ayant accepté pour son compte l’opération faite en son nom, alors que le silence de l’exposant ne pouvait suffire pour l’engager.





ARRÊT

→ Observations

La Cour ;

Vu les articles 1101 et 1108 du Code Napoléon ; – Attendu que l’arrêt attaqué, en condamnant le demandeur comme obligé par la souscription de vingt actions prises en son nom dans la Société des raffineries nantaises, s’est uniquement fondé sur ce fait que ledit demandeur avait laissé sans réponse la lettre par laquelle Robin et Cie, chargés du placement des actions, lui avaient donné avis qu’il avait été porté sur la liste des souscripteurs, et qu’ils avaient versé pour lui la somme exigée pour le premier versement sur le montant des actions ; – Attendu, en droit, que le silence de celui qu’on prétend obligé ne peut suffire, en l’absence de toute autre circonstance, pour faire preuve contre lui de l’obligation alléguée ; – Attendu qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées du Code Napoléon ;


Par ces motifs, casse…






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1La conclusion du contrat nécessite, de la part du destinataire de l’offre, la volonté réelle d’accepter celle-ci. La manifestation de cette volonté n’est soumise, en principe, à aucune forme particulière : elle peut être expresse aussi bien que tacite ; il suffit que soit établie avec certitude la volonté d’accepter.

L’affirmation de la valeur juridique d’une volonté tacitement exprimée pose le problème de la signification du silence. Lorsque le destinataire d’une offre de contrat, portée à sa connaissance, garde le silence, son attitude peut-elle être considérée comme valant acceptation ? En d’autres termes, le fait de ne pas répondre implique-t-il acquiescement ?

La difficulté de la question est attestée par la diversité des solutions qui lui sont apportées en droit comparé. Ainsi le droit allemand pose que, lorsque l’une des parties adresse à l’autre, après négociation, une « lettre de confirmation », document général reprenant l’ensemble des clauses contractuelles, la partie destinataire est réputée l’avoir acceptée dès lors qu’elle garde le silence (A. Rieg, Le rôle de la volonté dans l’acte juridique en droit civil français et allemand, thèse Strasbourg, 1959, nos 34 s.). À l’inverse, le droit italien refuse de considérer comme une acceptation le fait de conserver le silence. Le Code civil de 1804 était resté silencieux sur ce point, en sorte qu’il était revenu à la jurisprudence de résoudre ce problème. Dès 1870, elle avait, usant de la dialectique du principe et de l’exception, posé que le silence ne vaut pas, sauf circonstances particulières (II), acceptation (I). Le droit français occupe ainsi une position intermédiaire entre les solutions allemande et italienne. Cette solution nuancée a été reprise par la réforme du droit des contrats.

I. – Le principe


2En principe, le silence ne vaut pas acceptation : en droit français, qui ne dit mot ne consent pas. De fait si, aux dires du poète, « en amour, un silence vaut mieux qu’un langage », en droit le silence a une signification équivoque : il y a des approbations tacites, mais il y a aussi des réprobations muettes, sans oublier les silences prudents ! Or le consentement doit être indiscutablement établi. Au demeurant, les personnes qui gardent le silence n’entendent pas en règle générale accepter les offres qui leur sont faites ; dès lors, décider que le silence vaut consentement serait porter atteinte à la liberté des individus, car ce serait les contraindre à répondre aux offres qui leur sont adressées (en ce sens, Barrault, Essai sur le rôle du silence créateur d’obligations, thèse Dijon, 1912 ; Rieg, op. cit., nos 24 s. ; Littman, Le silence dans la formation des actes juridiques, thèse Strasbourg, 1969 ; P. Diener, Le silence et le droit, thèse Bordeaux, 1975, spéc. p. 39 s., nos 38 s. ; P. Godé, Volonté et manifestations tacites, thèse Lille, 1977, spéc. p. 173 s., nos 158 s. ; J. Schmidt, Négociation et conclusion de contrats, no 169 ; v. aussi Perrot, « Le silence en droit judiciaire privé », Mélanges Raynaud, 1985, p. 627).


3C’est pourquoi la Cour de cassation a décidé, dans l’arrêt de principe ci-dessus rapporté, « qu’en droit le silence de celui qu’on prétend obligé ne peut suffire, en l’absence de toute autre circonstance, pour faire preuve contre lui de l’obligation alléguée ». En l’espèce, un négociant avait laissé sans réponse la lettre d’un banquier l’informant qu’il l’avait porté sur la liste des souscripteurs d’actions émises par une société et qu’il l’avait débité du montant du premier versement à effectuer. Réaffirmée à de nombreuses reprises par la haute juridiction (v. par ex. Civ. 1re, 23 mai 1979, D. 1979. IR. 488 (vente) ; Com. 16 déc. 1981, JCP 1982. IV. 88 (cautionnement) ; Com. 3 déc. 1985, JCP 1986. IV. 65 (clause limitative de responsabilité dans un contrat de transport)), ce principe a fait l’objet d’applications diverses. Ainsi a-t-il été notamment décidé que l’expédition répétée d’une publication périodique ne pouvait donner naissance à un abonnement, même si l’expéditeur avait indiqué qu’à défaut de refus, le destinataire serait considéré comme abonné (T. civ. Seine, 19 avr. 1893, Gaz. Pal. 1893. 2. 162 ; Req. 14 avr. 1942, S. 1942. 1. 123 ; Douai, 12 nov. 1953, D. 1954. 63). Une telle pratique, dénommée vente par envoi forcé, est érigée en contravention de 5e classe par l’article R. 635‑2 du Code pénal. Celui-ci interdit, en effet, l’envoi de tout objet, non précédé d’une demande préalable, lorsqu’il est accompagné d’une correspondance indiquant qu’il peut être accepté contre versement du prix fixé, ou renvoyé à son expéditeur, même si ce renvoi peut être fait sans frais par le destinataire.

En outre, le fait que le pollicitant précise qu’en l’absence de réponse dans un certain délai, il considérera le contrat comme conclu, est inopérant ; il ne saurait, en effet, mettre à la charge du destinataire de l’offre, sans le consentement de celui-ci, l’obligation de répondre négativement dans un certain délai. Il en va autrement lorsqu’une des parties s’impose à elle-même « un délai pour accepter ou refuser le prix offert » par l’autre ; elle s’oblige alors en effet à manifester expressément son désaccord si le prix proposé ne lui convient pas (Civ. 1re, 12 janv. 1988, Bull. civ. I, no 8, p. 6). On pénètre alors dans le domaine des exceptions : le silence acquiert, du fait de son contexte, une certaine résonance (si l’on peut dire !).

II. – Les exceptions


4La solution de principe comporte des exceptions. Annoncées par l’arrêt en tant qu’il porte que le silence ne peut suffire « en l’absence de toute autre circonstance », ces exceptions ont été ultérieurement précisées par la jurisprudence. Aux termes de celle-ci, trois séries de circonstances sont susceptibles de conférer au silence la signification d’une acceptation dépourvue d’équivoque. On parle alors de « silence circonstancié » (Civ. 1re, 24 mai 2005, D. 2006. 1025, JCP 2005. I. 195, no 1, obs. C. Pérés, CCC 2005, no 165, obs. L. Leveneur, RDC 2005. 1007, obs. D. Mazeaud, RTD civ. 2005. 588, obs. J. Mestre et B. Fages ; 4 juin 2009, D. 2009. 2137, note F. Labarthe, RDC 2009. 1330, obs. Th. Genicon ; Com. 18 janv. 2011, D. 2012. 459, CCC 2011, no 88, note L. Leveneur).


5En premier lieu, certains arrêts décident que le silence vaut acquiescement en raison de l’existence entre les parties de relations d’affaires antérieures. Encore faut-il préciser l’étendue de cette exception. Le silence vaut certainement acceptation lorsque les relations d’affaires passées se sont traduites par la conclusion répétée de contrats de même nature, sans acceptation formellement exprimée ; à défaut d’un refus exprès, l’auteur de l’offre est alors fondé à compter sur la conclusion du contrat (Aix, 13 août 1873, DP 77. 5. 456 ; rappr. Civ. 1re, 24 mai 2005, préc.). On évite ainsi d’interrompre une série de contrats identiques (Civ. 1re, 18 juin 2002, Bull. civ. I, no 167 ; Com. 15 mars 2011, RDC 2011. 795, obs. T. Genicon).

En revanche, il ne semble pas que l’existence d’un contrat en cours suffise à conférer au silence valeur d’acceptation dès lors que l’offre a pour objet la modification de ce contrat. Ainsi lorsque, à la connaissance du bailleur, un preneur sous-loue ou modifie la consistance des lieux, en violation d’une clause du bail, le défaut de protestation du bailleur ne saurait s’interpréter comme une acceptation (Ass. plén. 3 mai 1956, Bull. ass. plén., no 1, JCP 1956. II. 9345 ; Soc. 20 févr. 1958, Bull. civ. IV, no 268, p. 195). De même l’acceptation par le salarié d’une modification substantielle de son contrat de travail décidée par l’employeur ne saurait résulter de la seule poursuite de ce travail (Soc. 8 oct. 1987, Bull. civ. V, no 542, p. 344, D. 1988. 57, note Y. Saint-Jours ; 14 janv. 1988, Bull. civ. V, no 41, p. 25 ; 25 févr. 1988, Bull. civ. V, no 140, p. 93).

Toute difficulté d’interprétation disparaît lorsque le législateur a expressément réglé la portée du silence. C’est ainsi que l’article L. 113-2, alinéa 2 du Code des assurances tient pour « acceptée la proposition, faite par lettre recommandée, de prolonger ou de modifier un contrat ou de remettre en vigueur un contrat suspendu, si l’assureur ne refuse pas cette proposition dans les dix jours après qu’elle lui est parvenue ». De même l’article 1738 du Code civil prévoit que le bailleur qui, à l’expiration du bail, laisse en possession le preneur resté dans les lieux accepte par son seul silence l’offre tacite de prorogation de bail.


6En deuxième lieu, certains arrêts décident que, même en l’absence de relations d’affaires antérieures, le silence vaut acceptation dès lors que les parties appartiennent toutes deux à un milieu professionnel dont les usages confèrent à celui-ci cette signification. En vertu d’un tel usage, le destinataire de l’offre n’échappera à la conclusion ou à la modification du contrat qui lui est proposé qu’à la condition d’exprimer son refus (Com., 21 mai 1951, Bull. civ. II, no 168, p. 128 ; 9 janv. 1956, Bull. civ. III, no 17, p. 13). C’est ainsi qu’en matière commerciale, la jurisprudence a tendance à admettre qu’il est d’usage général que le silence gardé à la réception d’une lettre de confirmation vaut acceptation de ses termes, rapprochant ainsi le droit français des solutions du droit allemand (Com., 9 janv. 1956, préc. ; 21 oct. 1958, Bull. civ. III, no 355, p. 298 ; Civ. 2e, 6 juill. 1966, Bull. civ. II, no 737, p. 519). La jurisprudence semble se montrer en revanche plus réservée que par le passé pour admettre l’existence d’un usage commercial général en vertu duquel les clauses imprimées sur les factures des commerçants sont censées être acceptées par les acheteurs si ceux-ci ne protestent pas dans un certain délai (sur cette question, v. Ghestin, La formation du contrat, nos 426 s.).


7En dernier lieu, selon une jurisprudence clairsemée, le silence du destinataire de l’offre peut valoir acceptation lorsqu’elle est faite dans l’« intérêt exclusif » de celui auquel elle est adressée. La solution repose sur un fondement différent : non plus une habitude qui donne au silence une signification précise, mais une probabilité. Le destinataire de l’offre n’avait aucune raison de la décliner. D’où la portée moindre donnée au silence : le silence ne vaut pas acceptation, il peut valoir acceptation. Ainsi, il a été décidé que le silence gardé après réception d’une offre de remise de dette (Req. 29 mars 1938, DP 1939. 1. 5, note Voirin) ou d’une offre par laquelle un employeur propose à son salarié l’intéressement dans les profits de l’entreprise (Soc. 15 déc. 1970, Bull. civ. V, no 722, p. 590) pouvait valoir acceptation. La jurisprudence a également admis l’existence d’une convention d’assistance dans l’hypothèse où un garagiste avait été blessé par l’explosion d’un vélomoteur alors qu’il secourait le conducteur, l’assisté ayant par son silence accepté l’offre du sauveteur (Civ. 1re, 1er déc. 1969, D. 1970. 423, note Puech, JCP 1970. II. 16445, note Aubert, RTD civ. 1971. 164, obs. Durry). Il est néanmoins difficile dans ce cas de dire que l’offre a été faite dans l’intérêt exclusif du destinataire, puisqu’elle aboutit à faire peser sur celui-ci une obligation. En tout état de cause, cette jurisprudence ne peut recevoir application lorsqu’il est établi que le destinataire de l’offre avait expressément entendu la rejeter (Soc. 12 févr. 1985, Bull. civ. V, no 96, p. 70).


8Il appartient à la partie qui prétend que le silence gardé par l’autre partie vaut consentement de faire la preuve de l’acceptation tacite dont elle se prévaut (Com., 17 févr. 1965, Bull. civ. III, no 130, p. 110). Dans toutes ces hypothèses, la Cour de cassation laisse l’interprétation du silence à l’appréciation souveraine des juges du fond (v. par ex. Req. 14 avr. 1942, préc. ; 15 mars 1944, S. 1945. 1. 40 ; Com., 21 oct. 1958, préc.).


9Le droit français réalise ainsi un heureux « équilibre » entre un principe qui se méfie de l’équivoque et une exception sensible à l’éloquence de certains silences (Mestre, obs. RTD civ. 1988. 520).

L’avant-projet Catala (art. 1105-6) et l’avant-projet Terré (art. 20) avaient proposé de consacrer les solutions dégagées par la jurisprudence. Celles-ci figurent désormais à l’article 1120 du Code civil : « Le silence ne vaut pas acceptation, à moins qu’il n’en résulte autrement de la loi, des usages, des relations d’affaires ou de circonstances particulières ». Écho de l’arrêt rendu par la première chambre civile le 24 mai 2005 (supra § 4), la mention des « circonstances particulières » ouvre très (trop ?) largement l’éventail des exceptions.


10Rendu aigu par la diversité des droits positifs, le conflit de lois a été, en la matière, réglé de façon originale par l’article 8 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles : la valeur du silence dépend de la loi du contrat ; mais la partie silencieuse peut démontrer qu’elle n’a pas consenti en se référant à la loi de la résidence habituelle, « s’il résulte des circonstances qu’il ne serait pas raisonnable de déterminer l’effet de (son) comportement » par application de la loi du contrat. La solution a été maintenue par l’article 10.2 du Règlement Rome I du 17 juin 2008. Quant à la Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises, en vigueur depuis le 1er janvier 1988, elle résout la question par une disposition substantielle ; aux termes de son article 18 : « le silence ou l’inaction à eux seuls ne peuvent valoir acceptation » (Rev. crit. DIP 1981. 387).

Sur la réticence dolosive, v. infra, no 177. Sur le rôle du silence dans les accords de famille, v. Laszlo-Fenouillet, La conscience, thèse Paris II, 1993, no 697, p. 384 s.
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ERREUR SUR LA SUBSTANCE. 
ERREUR DU VENDEUR. MOMENT D’APPRÉCIATION. ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION






171. Civ. 1re, 22 févr. 1978, Époux Saint-Arroman c/ Réunion des Musées nationaux et autres


(D. 1978. 601, note Malinvaud, JCP 1978. II. 18925, Defrénois 1978. 1346, obs. Aubert, RTD civ. 1979. 127, obs. Loussouarn)





172. Civ. 1re, 13 déc. 1983, Époux Saint-Arroman c/ Réunion des Musées nationaux et autres


(D. 1984. 340, note Aubert, JCP 1984. II. 20186, concl. Gulphe)


Lorsque les vendeurs d’un tableau – attribué par un expert à l’école de Carrache, ensuite préempté par la Réunion des Musées nationaux et présenté comme une œuvre de Poussin – ont demandé la nullité de la vente pour erreur sur la qualité substantielle de la chose vendue, doit être cassé, faute d’avoir recherché si, au moment de la vente, le consentement des vendeurs n’avait pas été vicié par la conviction erronée que le tableau ne pouvait pas être une œuvre de Poussin, l’arrêt qui, pour rejeter la demande, a estimé qu’il n’était pas prouvé que ce tableau fut une œuvre authentique de Poussin et qu’ainsi l’erreur alléguée n’était pas établie (1er arrêt).

Doit être cassé, pour violation de l’(ancien) article 1110 du Code civil, l’arrêt de la cour d’appel qui, saisie d’une action en nullité d’un contrat pour erreur sur la substance, a dénié aux demandeurs le droit de se servir d’éléments d’appréciation postérieurs à la vente pour prouver l’erreur commise par eux au moment de celle-ci (2e arrêt).





Faits. – « Roman judiciaire », « Imbroglio juridique », les expressions n’ont pas manqué pour désigner l’étonnante affaire du Poussin. De fait, il aura fallu près de quinze ans de procédure, l’intervention de cinq juridictions de l’ordre judiciaire dont à deux reprises celle de la Cour de cassation, ainsi qu’un détour par le tribunal des conflits pour que la solution posée en 1972 par le tribunal de grande instance de Paris devienne effective… en 1987. Les décisions des juges du fond étant, dans cette affaire, aussi riches en enseignements que celles de la Cour de cassation, on reproduira dans les pages qui suivent non seulement les secondes, mais aussi l’essentiel des premières.

Les époux Saint-Arroman, propriétaires d’un tableau ancien qu’une tradition familiale attribuait à Nicolas Poussin, décident de le vendre aux enchères publiques. Dans ce dessein, ils s’adressent à l’étude de Mes Rheims et Laurin, commissaires-priseurs de grand renom. Le tableau ayant été soumis à l’expertise de M. Lebel, le résultat en est décevant pour les propriétaires : leur toile ne serait pas de Nicolas Poussin mais se rattacherait plus modestement à l’école des Carrache et pourrait « faire en vente environ 1 500 francs ». Elle fut, en fait, adjugée le 21 février 1968 à l’Hôtel Drouot pour 2 200 francs à un marchand de tableaux réputé, M. Heim. La notice de présentation était ainsi rédigée : « Carrache (École des), Bacchanale ».

Le jour même, à l’issue de l’adjudication, la direction des Musées de France usait du droit de préemption que lui reconnaît la loi. Dans les semaines qui suivirent, divers articles de presse, notamment dans la revue Connaissance des arts, présentèrent ce tableau comme une œuvre de Poussin, heureusement découverte par le Musée du Louvre. La toile y fut exposée en 1969 comme une œuvre de l’artiste et, dans la Revue du Louvre et des Musées de France (no 2, p. 87 s.), M. Pierre Rosenberg soutint qu’il s’agissait d’un « authentique Poussin » du début de la période italienne (aux environs de 1626-1630) représentant « Olympos et Marsias », toile qui avait figuré en 1844 dans la vente de la collection du Cardinal Fesch et dont on avait perdu la trace. « Douloureusement surpris par cette soudaine transmutation de leur tableau » (Ghestin et Malinvaud, D. 1973. 411), les époux Saint-Arroman assignèrent alors, devant la première chambre du tribunal de grande instance de Paris, la direction des Musées de France en nullité de la vente pour erreur sur la substance, et subsidiairement MM. Rheims, Lebel et Laurin en responsabilité.

Par jugement en date du 13 décembre 1972 (D. 1973. 410, note Ghestin et Malinvaud, JCP 1973. II. 17377, note Lindon), le tribunal de grande instance de Paris leur donna gain de cause :

« Le Tribunal. – Attendu que les époux Saint-Arroman ont assigné le Directeur de la Réunion des Musées nationaux, Rheims, ancien commissaire-priseur, Lebel, expert, et Laurin, commissaire-priseur, pour : 1) entendre prononcer la nullité de la vente aux enchères publiques, faite au prix de 2 200 francs et à la date du 21 février 1968, d’un tableau offert comme une œuvre de l’école des Carrache et dont l’auteur serait en réalité Nicolas Poussin ; 2) subsidiairement s’entendre Rheims et Lebel condamner à payer aux demandeurs une indemnité provisionnelle de 150 000 francs et entendre ordonner une expertise en vue d’évaluer le préjudice subi par ceux-ci ; – Attendu que les défendeurs concluent au rejet de ces demandes et subsidiairement, Rheims, Laurin et Lebel, à une expertise technique ; – Attendu que les époux Saint-Arroman exposent que, désirant vendre le tableau litigieux, ils l’ont présenté à Me Rheims ; que celui-ci l’a soumis à l’expert Lebel ; qu’après avis de ce dernier, la toile a été inscrite au catalogue de l’Hôtel des ventes de Paris comme se rattachant à l’École des Carrache ; que Rheims a prévenu les demandeurs qu’elle pourrait “faire en vente environ 1 500 F” ; qu’en fait, elle a été adjugée pour 2 200 francs et que les Musées nationaux ont exercé leur droit de préemption ; que la Revue du Louvre et des Musées de France, dans son numéro 2, dès 1969, annonce cette acquisition et affirme que l’attribution à Poussin est unanimement acceptée ; que le tableau est exposé au Louvre comme œuvre de Poussin ; qu’ainsi les époux Saint-Arroman ont, disent-ils, aliéné une toile de Poussin alors qu’ils croyaient vendre un tableau de l’école des Carrache, et par suite commis l’erreur sur la substance qui rend nulle cette vente ; que, dans le cas où la nullité ne serait pas prononcée, ils seraient alors fondés à demander au commissaire-priseur et à l’expert la réparation du préjudice qui leur a été causé par les fautes professionnelles de ces derniers ; – Attendu que la Réunion des Musées nationaux, sans contester que l’identité de l’auteur constitue une qualité substantielle de l’œuvre d’art, soutient d’une part que seul l’acheteur pourrait faire état de l’erreur commise à ce point de vue, d’autre part qu’il résulterait des faits de la cause et notamment des termes de l’assignation que les demandeurs n’ont pas commis cette erreur alors qu’avant la mise en vente ils considéraient leur tableau comme “un Poussin” ;


En droit : – Attendu, d’une part, qu’il est de principe, et qu’il n’est d’ailleurs pas contesté par la Réunion des Musées Nationaux, que l’erreur sur la substance s’entend, non seulement de celle qui porte sur la matière dont la chose est composée ; mais aussi de celle qui a trait aux qualités substantielles d’authenticité et d’origine ; – Attendu, d’autre part, que, contrairement aux prétentions de la défenderesse, l’erreur sur la substance peut être alléguée aussi bien par le vendeur que par l’acheteur, l’article 1110 du Code civil ne faisant aucune distinction entre les contractants ; qu’en l’espèce, par l’exercice de son droit de préemption, la défenderesse se trouve substituée à l’acheteur ; – Attendu que par ailleurs, pour annuler l’acte vicié par l’erreur sur la substance, la jurisprudence relève comme élément déterminant de cette situation la compétence artistique ou technique du contractant bénéficiaire de cette erreur ;


En fait : – Attendu que la Réunion des Musées Nationaux maintient son opinion déjà proclamée sur l’attribution du tableau à Poussin ; – Attendu que cette opinion, exprimée par une administration qui rassemble des experts particulièrement éclairés, doit être considérée comme décisive, tout au moins dans ses rapports avec les demandeurs ; – Attendu que par ailleurs cette haute compétence fait apparaître de façon éclatante l’infériorité technique des vendeurs par rapport à leur cocontractant ; – Attendu certes que, pour tenter de démontrer qu’il n’y avait pas eu erreur de la part des vendeurs, la défenderesse fait état des termes de l’assignation où il est écrit notamment : “Propriétaires d’un tableau attribué à Nicolas Poussin, ils ont décidé, en octobre 1967, de sa mise en vente…”, et plus loin : “l’expertise faite par M. Lebel, expert en tableaux anciens, précisait que le tableau n’était pas du peintre Poussin mais de l’école des Carrache” ; – Mais attendu que pour apprécier si le consentement des vendeurs a été vicié par l’erreur sur la substance, c’est à leur opinion au moment de la vente, et à elle seule, qu’il convient de se référer ; – qu’à ce moment ils s’en sont entièrement rapportés à la décision de l’expert en mettant en vente leur tableau comme étant de l’école des Carrache et au prix correspondant à cette attribution ; – que s’ils avaient eu un motif sérieux de penser que l’œuvre était un Poussin, ils n’auraient pas ainsi accepté, sans recourir à des recherches complémentaires, l’avis et la mise à prix du commissaire-priseur, et de l’expert que, par son intermédiaire, ils avaient estimé nécessaire de consulter tant ils se sentaient incapables de déterminer par eux-mêmes l’origine de la toile litigieuse ; – Attendu que, dans ces conditions, lors de la vente de celle-ci, au prix de 2 200 francs, le 21 février 1968, il n’y a pas eu accord des contractants sur la chose vendue, les vendeurs croyant céder un tableau de l’école des Carrache, tandis que la Réunion des musées nationaux estimait acquérir une œuvre de Poussin ; que la défenderesse a bénéficié ainsi, grâce à la grande supériorité de sa compétence artistique, de l’erreur sur la substance commise par ses cocontractants, telle qu’elle résultait des mentions portées par eux sur le catalogue de l’Hôtel des ventes ; que cette erreur, parfaitement connue de la défenderesse, a vicié le consentement des vendeurs et que, par application de l’article 1110 du Code civil, la vente doit être déclarée nulle ; – Attendu qu’en conséquence, Rheims, Lebel et Laurin doivent être mis hors de cause ; – Attendu que, faute d’urgence démontrée, il n’y a pas lieu à exécution provisoire ;

Par ces motifs : – Prononce la nullité de la vente, intervenue le 21 février 1968, du tableau appartenant aux demandeurs et acquis par la Réunion des Musées nationaux ; – Met hors de cause Rheims, Lebel et Laurin ; – Dit n’y avoir lieu à exécution provisoire ; – Condamne la Réunion des Musées nationaux aux dépens. »

Comme chacun sait, une bonne justice est lente. Néanmoins l’importance du délai écoulé entre la décision du tribunal et celle de la cour d’appel de Paris ci-dessous reproduite qui l’infirme ne s’explique pas par cette seule raison. Désireux de soustraire la connaissance de cette affaire à la compétence des juridictions judiciaires, le préfet de Paris déclina la compétence de la cour du même lieu en invoquant le « caractère administratif » du contrat dont la nullité était demandée. Par arrêt du 15 janvier 1975 (D. 1975, somm. 80), la cour de Paris se reconnut compétente au motif que la vente en question était un contrat de droit privé. Le préfet ayant élevé le conflit le 4 février, son arrêté fut annulé par décision du Tribunal des conflits en date du 2 juin 1975 (Gaz. Pal. 1975. 2. 572), permettant ainsi à la cour de Paris de connaître enfin de l’affaire au fond. Par son arrêt du 2 février 1976 (D. 1976. 325, concl. Cabannes, JCP 1976. II. 18358, note Lindon) dont les motifs essentiels sont reproduits ci-dessous, celle-ci infirma la décision des premiers juges.

« La Cour […]. – Considérant que la Réunion des Musées nationaux a d’abord conclu à l’infirmation de ce jugement, en soutenant que l’erreur du vendeur sur l’attribution d’une œuvre d’art ne saurait être appréciée et sanctionnée comme celle de l’acheteur, qu’en l’espèce il se serait agi d’une erreur sur la valeur et non sur la substance, qui n’entraîne pas la nullité, les époux Saint-Arroman ayant toujours eu l’intention de vendre leur tableau, quel qu’en fût l’auteur ; qu’elle a encore fait valoir qu’il n’était nullement établi lors de la vente, ni même à l’heure actuelle, que ce tableau fût de Poussin, l’opinion des conservateurs du Louvre étant sujette à discussion ; qu’à titre subsidiaire elle a sollicité une expertise ; que par des conclusions postérieures elle a demandé sa mise hors de cause, en faisant valoir qu’elle n’avait exercé le droit de préemption que pour le compte de l’État ; – Considérant que le ministre des Affaires culturelles, appelé en intervention forcée par les époux Saint-Arroman, a soutenu que le litige relevait de la compétence des tribunaux administratifs ; que la cour a rejeté cette exception d’incompétence par arrêt du 15 janvier 1975 ; que le 2 juin 1975, le Tribunal des conflits a annulé l’arrêté de conflit pris par le préfet de Paris ; – Considérant que le ministre a alors conclu à l’infirmation du jugement, en reprenant l’argumentation de la Réunion des Musées nationaux, et en ajoutant que la faute commise tant par les époux Saint-Arroman que par les commissaires-priseurs et l’expert, leurs mandataires, en s’abstenant de vérifier sérieusement l’origine du tableau, privait les demandeurs du droit d’invoquer leur erreur ; que subsidiairement il a sollicité une comparution personnelle des parties ; – Considérant que les époux Saint-Arroman, s’opposant à toute mesure d’instruction, ont conclu à la confirmation du jugement pour les motifs retenus par le tribunal et ont demandé à la cour de constater que, par l’effet de la nullité, le tableau n’est jamais sorti de leur patrimoine, d’ordonner qu’il leur soit restitué sous astreinte définitive de 200 francs par jour de retard à compter du prononcé de l’arrêt, et de condamner la Réunion des Musées nationaux en 50 000 francs de dommages-intérêts en application de l’article 61 du décret du 20 juillet 1972 ; – Considérant que, pour le cas où la nullité de la vente ne serait pas prononcée, ils ont sollicité la désignation d’un expert en vue de la détermination de la valeur du tableau, et la condamnation solidaire des commissaires-priseurs et de l’expert au payement d’une somme de 250 000 francs à titre de dommages-intérêts provisionnels ; – Considérant que les commissaires-priseurs ont conclu à la confirmation du jugement, et subsidiairement à la désignation d’experts chargés de dire si l’attribution figurant au catalogue de la vente pouvait être estimée valable et, dans la négative, de fournir tous éléments permettant de déterminer si cette attribution erronée peut être tenue pour fautive ; – Considérant que l’expert Lebel a conclu dans le même sens ; – Considérant que la question préalable qui se pose à la cour est celle de savoir si les époux Saint-Arroman ont été victimes de l’erreur qu’ils invoquent, en vendant comme étant de l’école des Carrache un tableau dont le véritable auteur était Nicolas Poussin ; – Considérant qu’à cet égard les premiers juges ont énoncé “que la Réunion des Musées nationaux maintient son opinion déjà proclamée sur l’attribution du tableau à Poussin ; que cette opinion, exprimée par une administration qui rassemble des experts particulièrement éclairés, doit être considérée comme décisive, tout au moins dans ses rapports avec les demandeurs” ;

Considérant qu’en cause d’appel, la Réunion des Musées nationaux et l’État font désormais valoir l’incertitude de l’attribution du tableau litigieux à Poussin, “exclusivement fondée sur l’érudition et l’intuition (des) conservateurs, qui sont toutes deux sujettes à variation et à discussion” ; qu’en l’état de ces conclusions, la cour ne peut donc, contrairement aux énonciations du jugement, décider que ce tableau est un authentique Poussin, en se fondant uniquement sur l’opinion émise par les experts du Louvre ; – Considérant que le conservateur Rosenberg, dans l’article précité paru dans la Revue du Louvre sous le titre : “Un nouveau Poussin au Louvre, – Olympos et Marsyas”, a indiqué “qu’aucune voix discordante ne s’est fait entendre parmi les érudits qui ont vu le tableau depuis qu’il est au Louvre ou à qui nous en avons fait parvenir la photographie, et que l’attribution à Poussin lui-même est désormais, à notre connaissance, unanimement acceptée” ; qu’il mentionne en note, parmi ces érudits, Sir Antony Blunt, Denis Mahon, Charles Sterling et Jacques Thuillier, et en remercie d’autres qui l’ont aidé dans son travail d’identification ; qu’aucune attestation des personnes citées n’est produite ; que toutefois un livre de Jacques Thuillier, Tout l’œuvre peint de Poussin, paru en 1974, range le tableau litigieux parmi les Poussin authentiques ; – Considérant que les documents de la cause font apparaître des opinions discordantes ; – Considérant, tout d’abord, qu’il ne peut être fait abstraction de l’opinion de Robert Lebel, lui-même expert réputé selon les propres conclusions des époux Saint-Arroman, qui maintient qu’à son avis la peinture du tableau litigieux paraît trop opaque, trop lourde et trop typiquement italienne pour qu’il puisse être attribué à Poussin ou même à son école ; – Considérant, d’autre part, que les appelants versent aux débats une lettre adressée par une dame Wild au conservateur en chef du département des peintures du Musée du Louvre, qui la présente comme un érudit suisse, bien connue pour ses recherches sur Poussin ; que l’auteur de cette lettre expose les raisons qui excluent, selon elle, l’attribution de l’œuvre à ce peintre ; qu’elle énonce notamment, contrairement à l’opinion du conservateur Rosenberg, que les tons de ce tableau ne se trouvaient pas sur la palette de Poussin vers 1630 ; – Considérant encore que, dans un article publié par la Gazette des Beaux-Arts, Germain Bazin, ancien conservateur en chef du département des peintures du Louvre, qualifie le tableau en litige de “pauvre chose, si ruinée et si repeinte, qu’il est vraiment fort problématique de discerner s’il s’agit bien d’un original” ; – Considérant en effet que d’après les constatations des experts du Louvre, ce tableau a été repeint pour 60 % de sa surface, et est dans un état tel qu’il ne saurait supporter une restauration ; – Considérant par ailleurs que les époux Saint-Arroman ne fournissent aucune indication sur les conditions dans lesquelles ce tableau est devenu la propriété de leur famille ; qu’ils se bornent, sans aucune preuve, à affirmer qu’une tradition familiale l’attribuait à Poussin ; – Considérant, il est vrai, que le conservateur Rosenberg, dans l’article précité, a cru pouvoir identifier ce tableau avec une toile ayant fait partie de la collection du Cardinal Fesch, oncle de Napoléon, dispersée en 1844, d’après la description donnée par le catalogue de la vente, qui l’attribuait à Poussin sous le titre “Apollon et Marsyas” ; – Mais considérant qu’à supposer exacte cette identification, il est d’une part communément admis que la collection du cardinal Fesch contenait un grand nombre de faux ; que d’autre part il résulte des documents produits que le tableau dit “Apollon et Marsyas” n’a été vendu que 105 écus romains alors qu’une autre toile de la même collection, attribuée également à Poussin, a été adjugée pour 5 970 écus ; qu’une telle disproportion de prix n’est pas en faveur de l’authenticité du premier de ces tableaux ; – Considérant enfin que les écrits des spécialistes de Poussin versés aux débats mentionnent que du vivant même du peintre il existait déjà quantité de faux vendus sous son nom, et qu’il était prudent pour les acquéreurs d’aller lui montrer les œuvres qui leur étaient offertes pour qu’il en garantisse l’authenticité ; qu’à l’heure actuelle, au Louvre comme dans d’autres musées, de nombreuses toiles, jusque-là attribuées à de grands maîtres et notamment à Poussin, ont été déclassées sans d’ailleurs que la décision des conservateurs recueille l’approbation de tous les spécialistes ; qu’il en est ainsi par exemple du tableau “Bacchus nourri par les Nymphes”, provenant des collections de Louis XIV, longtemps exposé au Louvre comme étant de Poussin, et que les conservateurs actuels ont fait figurer récemment dans une exposition de faux ; que ce tableau est encore tenu pour authentique tant par l’ancien conservateur en chef Germain Bazin que par le critique Jacques Thuillier, qui reconnaît d’autre part un Poussin dans le tableau faisant l’objet du présent litige ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’attribution de ce tableau à Poussin repose uniquement sur l’intuition de spécialistes de ce peintre, peut-être nombreux mais non pas unanimes, et n’est confirmée par aucune preuve décisive ; que cette attribution est d’autant plus hasardeuse qu’il ne subsiste que 40 % de la peinture primitive ; que la cour ne peut, sur cette seule base, conférer à cette œuvre un brevet d’authenticité, et n’est pas en mesure de désigner un expert ayant en la matière une autorité suffisante et qui ne se soit déjà prononcé dans un sens ou dans l’autre ; qu’elle ne peut, dans ces conditions, que constater que la preuve n’est pas faite que le tableau litigieux soit de la main de Nicolas Poussin, et que les époux Saint-Arroman n’ont pas démontré l’existence de l’erreur dont ils prétendent avoir été victimes ; que le jugement, qui a retenu cette erreur pour prononcer la nullité de la vente, doit donc être infirmé ».

Un pourvoi en cassation ayant été formé, la haute juridiction censura la cour de Paris par un arrêt du 22 février 1978 qui est reproduit à la fin de cette présentation.

Sur renvoi, la cour d’Amiens, par un arrêt du 1er février 1982 (JCP 1982. II. 19916, note J. M. Trigeaud, Gaz. Pal. 1982. 1. 134, concl. Houpert, Defrénois 1982. 675, note Chatelain, RTD civ. 1982. 416, obs. Chabas), infirma de nouveau la décision des premiers juges.

« – Attendu que les époux Saint-Arroman affirment qu’ils avaient recueilli le tableau litigieux vers 1960 dans le partage en nature de la succession de la mère du mari, à laquelle il avait été légué en 1921 par une grand-tante, et que la tradition familiale transmise verbalement le considérait comme une œuvre de Poussin ; Qu’ils n’en précisaient pas davantage l’origine et la dénomination dans leurs écritures antérieures à la saisine de la cour de céans ; Qu’ils produisent à présent une note manuscrite non signée, qu’ils disent avoir retrouvée en 1979 dans des documents de famille, et ainsi libellée : “1887-28 février, à la vente E. Meulien […] École française Poussin. Apollon avec un satyre jouant de la flûte (1 050 francs)” ; Mais qu’ils n’apportent aucune justification d’une telle vente alors que, selon les commissaires-priseurs, la référence “E. Meulien” n’évoque aucun événement connu et qu’aucune vente de Poussin ne figure en 1887 au catalogue du spécialiste Mireur ; Que de toute façon, cet élément d’information tardif n’a pu influer sur leur opinion lorsqu’ils ont confié leur tableau à Mes Rheims et Laurin le 16 octobre 1967 ; qu’il faut donc considérer qu’à ce moment-là leur croyance à la possession d’un Poussin était au mieux purement subjective et fondée exclusivement sur une simple tradition familiale ; Qu’il n’est pas sérieusement contesté d’autre part que le tableau qui avait été agrandi, réentoilé et repeint sur 60 % de sa surface, se trouvait dans un état de délabrement avancé ; – Attendu que Mes Rheims et Laurin ont adressé le 8 novembre 1967 aux époux Saint-Arroman une note dans laquelle ils écrivaient : “Nous avons montré votre tableau à notre expert. Celui-ci pense qu’il pourrait faire en vente environ 1 500 francs. Avec votre accord nous l’incorporerons dans une vente qui doit avoir lieu le 1er décembre” ; qu’il importe d’observer qu’il n’est fait aucune allusion dans cette note à une quelconque attribution à un peintre ou une école déterminée et que le nom de l’expert consulté par les commissaires-priseurs n’y est même pas indiqué ; Que bien qu’ils disent avoir été très déçus par une estimation aussi faible, qu’ils étaient intellectuellement capables d’apprécier comme telle par comparaison avec la valeur à attendre raisonnablement d’un Poussin authentique, les époux Saint-Arroman ne dénient pas n’avoir demandé la moindre explication complémentaire pendant le délai de réflexion de trois mois qu’ils se sont accordé avant de signer la réquisition de vente le 14 février 1968 ; Qu’ils ne se sont pas davantage inquiétés en recevant le catalogue d’y voir leur toile inscrite sous la désignation d’École des Carrache-Bacchanale qui leur était ainsi proposée pour la première fois sans qu’ils en aient eu pourtant de justification précise ; – Attendu qu’on ne peut que déduire d’une pareille attitude que les époux Saint-Arroman, qui appartiennent à un milieu social évolué mais n’ont pas pour autant de compétence artistique particulière, avaient un doute sérieux sur la possibilité d’une attribution de leur tableau à Poussin, faute de preuve de son origine et du fait de son mauvais état de conservation, et s’en sont remis entièrement aux commissaires-priseurs pour la vente de ce tableau, avec la préoccupation déterminante d’en obtenir le meilleur prix sous la présentation qui paraîtrait la plus favorable à leurs intérêts ; – Attendu que l’attribution à l’École des Carrache dont les commissaires-priseurs sur l’avis de leur expert ont pris l’initiative pour l’inscription de la toile au catalogue, si elle exprime un doute sur l’identité de l’auteur de l’œuvre parmi tous ceux qui peuvent être considérés comme ayant appartenu à cette école – c’est-à-dire qui ont été les élèves du maître, ont subi notoirement son influence ou ont bénéficié de sa technique – n’en exclut pas moins la possibilité que ladite toile soit une œuvre de Poussin ; Qu’en effet, il ne semble pas que ce maître ait jamais été considéré comme de l’École des Carrache, même pour ses œuvres de jeunesse romaine aussi proches qu’en soient la manière et l’inspiration ; Que l’expert Lebel affirme en tout cas et maintient formellement cette exclusion ; Qu’ainsi les époux Saint-Arroman ont bien eu, au moment de la vente, la conviction sinon personnelle du moins par l’intermédiaire de leurs mandataires, les commissaires-priseurs, que le tableau litigieux ne pouvait pas être une œuvre de Nicolas Poussin ; Qu’il convient de rechercher si cette conviction était au même moment erronée ; – Attendu en premier lieu que la cour d’appel de Paris avait retenu que l’expert Lebel “indique avoir, avant la vente, montré l’œuvre au conservateur Rosenberg qui l’a qualifiée de poussinesque” ; que les époux Saint-Arroman ne manquaient pas de relever à l’appui de leur pourvoi en cassation que cet avis, selon l’arrêt, “était connu de l’expert avant la vente” et ne leur avait pas été révélé ; Qu’en réalité l’expert Lebel affirme, comme il l’avait d’ailleurs indiqué dans une note à son dossier devant la cour de Paris qui a commis sur ce point une erreur d’interprétation évidente, que M. Rosenberg lui a fait cette déclaration après et non avant l’adjudication et l’exercice du droit de préemption, lui-même ayant rapporté à son interlocuteur l’indication que venait de lui fournir Mme Saint-Arroman, également après la vente, sur une ancienne attribution du tableau à l’École de Poussin ; Qu’en deuxième lieu l’affectation du tableau préempté au Louvre comme “tableau de Nicolas Poussin, Olympos (ou Apollon) et Marsyas, 1630 environ” par l’arrêté du ministre des Affaires culturelles du 20 mars 1968, l’article de M. Rosenberg dans la Revue du Louvre et des Musées de France de 1969 et l’exposition du tableau au Louvre sous le nom de Nicolas Poussin et le titre “Olympos et Marsyas” n’impliquent et ne contiennent en fait aucun élément d’appréciation de l’origine de l’œuvre, antérieur à la vente ou concomitant et susceptible comme tel d’influer sur le consentement des vendeurs s’il avait été connu d’eux ou de leurs mandataires dès ce moment ; Que M. Rosenberg notamment fonde son argumentation essentiellement sur sa propre impression et l’avis, à sa connaissance unanime (à l’époque), des érudits qui ont “vu le tableau depuis qu’il est au Louvre” ou à qui il en a “fait parvenir la photographie” ; – Qu’en troisième lieu le catalogue établi par le “commissaire-expert” George en 1844, pour la vente des collections du Cardinal Fesch, présente parmi les toiles mises en vente sous le nom de Poussin un “Apollon et Marsyas” dont selon M. Rosenberg “la description comme les mesures concordent parfaitement” avec le tableau litigieux, au point de conclure qu’il “ne fait aucun doute que (ce dernier) est bien celui de la collection Fesch” ; – Mais qu’ainsi que le souligne l’expert Lebel, cette collection est notoirement connue pour avoir contenu un grand nombre de faux, que l’Apollon et Marsyas a été adjugé à George lui-même pour 105 écus romains tandis qu’une toile de la même vacation dont l’authenticité n’a jamais été contestée atteignait un prix de 5 970 écus romains, et que le catalogue ne fournit aucune justification de l’attribution à Poussin ; Qu’une telle référence est trop incertaine pour qu’elle ait pu fonder sérieusement, au moment de la vente, l’éventualité d’une attribution du tableau litigieux à Poussin ; – Attendu qu’ainsi les époux Saint-Arroman n’apportent pas la preuve qu’ils aient consenti à la vente de leur tableau sous l’empire d’une conviction erronée quant à l’auteur de celui-ci ; – Attendu, d’autre part, qu’il n’importe, contrairement à ce qu’ont admis les premiers juges, que la Réunion des Musées nationaux ait maintenu – ou par la suite corrigé – son opinion sur l’attribution du tableau à Poussin, l’erreur devant être appréciée au jour de la vente ; Que de même le déséquilibre qu’ont cru discerner les premiers juges entre les vendeurs et la Réunion des Musées nationaux est inopérant pour la preuve de l’erreur, la préemption n’intervenant en cette matière qu’après l’adjudication au profit d’un tiers, alors que par ailleurs les vendeurs sont assistés de conseils, commissaires-priseurs et expert, tout aussi éclairés que ceux de l’administration ; Qu’enfin, c’est à tort qu’après avoir exactement énoncé qu’il convient de se référer à la seule opinion des vendeurs pour apprécier si leur consentement a été vicié par l’erreur, ils ont retenu qu’il n’y avait pas eu accord des contractants sur la chose vendue en considération de la croyance de la Réunion des Musées nationaux d’acquérir une œuvre de Poussin et non de l’École des Carrache ; – Attendu que la demande d’annulation pour cause d’erreur n’est donc pas fondée et que le jugement déféré doit être infirmé de ce chef ; – Attendu que si aux termes de l’article 23 du décret du 21 novembre 1956 les indications portées au catalogue engagent la responsabilité solidaire de l’expert et du commissaire-priseur, encore faut-il que l’inexactitude de ces indications soit fautive pour mettre en jeu cette responsabilité ; – Attendu qu’à cet égard, il n’est pas certain que les époux Saint-Arroman aient fait connaître, sinon à l’expert qu’ils n’ont pas rencontré avant la vente, du moins au préposé de l’étude Rheims et Laurin qui les a reçus, la tradition familiale dont ils se prévalaient ; – Mais que de toute façon elle n’aurait pas suffi à justifier une quelconque attribution, qu’il appartenait précisément à l’expert d’établir ; – Attendu que l’avis de l’expert Lebel se trouve corroboré par M. Bazin, ancien conservateur en chef du Musée du Louvre, qui dans un article de la Gazette des Beaux-Arts (livraison de nov.-déc. 1974) n’hésite pas à traiter la toile préemptée de “pauvre chose, si ruinée et si repeinte qu’il est vraiment fort problématique de discerner s’il s’agit bien d’un original et que la restauration en paraît impossible”, et surtout par Mme Wild qui dans une lettre adressée le 1er avril 1974 au conservateur en chef du département des peintures du Louvre – lequel dans sa transmission au directeur du Louvre, la présente comme une spécialiste de Poussin – développe les raisons comparatives qui l’ont convaincue que le tableau n’est pas de la main de Poussin ; Que sans doute M. Rosenberg et les érudits qu’il cite dans son article ont exprimé un avis contraire, mais basé aussi uniquement sur des impressions qui pour émaner des spécialistes n’en restent pas moins subjectives ; Qu’il convient également de noter que comme l’écrivait Jacques Foucart, membre de la Société des Amis du Louvre, dans un article à la Gazette du Palais de 1974, “de l’École des Carrache aux œuvres de jeunesse romaine de Poussin, la frontière est proche” ; Qu’ainsi aucune preuve objective et définitive – si tant est qu’il y en ait en matière artistique – qu’il s’agissait bien d’un Poussin n’est rapportée, et qu’il n’est donc pas prouvé que l’expert ou les commissaires-priseurs ont commis une faute en retenant une autre attribution ; Qu’il s’ensuit que la demande de dommages-intérêts doit être rejetée ; – Attendu qu’il convient de condamner les époux Saint-Arroman qui succombent aux dépens, et de les débouter de leur demande d’indemnité pour frais hors dépens ; – Par ces motifs : – Reçoit la Réunion des Musées nationaux en son appel principal, les époux Saint-Arroman en leur appel provoqué et le ministre de la Culture et de la Communication en son intervention au nom de l’État. Infirme le jugement entrepris et statuant à nouveau, déboute les époux Saint-Arroman de leurs demandes tant principale que subsidiaire ».

La décision de la cour d’Amiens ne contredisant pas le précédent arrêt rendu par la Cour de cassation, le nouveau pourvoi qui fut formé contre elle échappait à la compétence obligatoire de l’assemblée plénière de la Cour de cassation. Par un arrêt du 13 décembre 1983, la première chambre civile, statuant pour la seconde fois dans cette affaire, censura la cour d’Amiens. Cet arrêt est reproduit à la fin de cette présentation.

La cour de Versailles se prononça sur renvoi par un arrêt du 7 janvier 1987 (D. 1987. 485, note Aubert et chron. J.‑P. Couturier, D. 1989. 23, JCP 1988. II. 21121, note Ghestin) qui constitue l’épilogue judiciaire de cette affaire et qui mérite à ce titre d’être reproduit ci-dessous.

Sur ce la Cour : – Considérant qu’il est constant et non dénié que les époux Saint-Arroman, propriétaires d’un tableau, ont décidé en 1968 de s’en séparer, ayant besoin d’argent à la suite de la mutation professionnelle du mari de province à Paris ; qu’ils sont allés trouver Me Rheims, commissaire-priseur, pour lui confier la vente aux enchères publiques de ce tableau ; que M. Lebel, expert de l’officier public, a conclu qu’il s’agissait d’une œuvre anonyme de l’École des Carrache qui représentait une valeur de 1 500 francs ; que le tableau, mis en vente sous cette attribution, a été adjugé au prix de 2 200 francs le 21 février 1968 ; que quelque temps après, le Musée du Louvre, auquel le tableau avait été affecté à la suite de l’exercice par l’Administration de son droit de préemption, a exposé le tableau comme une œuvre de Nicolas Poussin ; qu’en 1969, la revue du Musée du Louvre a publié, sous la signature du conservateur Rosenberg, un article intitulé “Un nouveau Poussin au Louvre”, dans lequel se trouvaient énoncées les raisons de cette attribution confirmée par l’avis unanime d’experts tant français qu’étrangers ; que c’est dans ces conditions que les époux Saint-Arroman, invoquant l’erreur qu’ils avaient commise sur l’attribution de leur tableau et précisant à cette occasion qu’une tradition familiale ancienne désignait N. Poussin comme auteur de l’œuvre, ont engagé en 1971 la présente instance ; que depuis, l’attribution faite par le Musée du Louvre a été l’objet d’une controverse, certains experts contestant que l’œuvre ait été peinte par Nicolas Poussin ; – Considérant que le ministre de la Culture, qui souligne que la vérité sur l’attribution exacte du tableau qui seule permettrait de caractériser avec certitude l’existence d’une erreur, est à ce jour inaccessible à raison tant de l’état de délabrement du tableau, agrandi, réentoilé et surtout repeint à 60 % de sa surface, que des avis contradictoires des plus éminents spécialistes et de façon plus générale de l’état de la science en la matière, fait valoir que Mme Saint-Arroman, laquelle fonde sa demande en nullité sur l’erreur subjective résidant dans le fait d’avoir aliéné un tableau qui pourrait être un Poussin alors qu’elle et son mari croyaient vendre une œuvre qui ne pouvait être de ce peintre, ne prouve ni que son mari et elle aient eu une réelle conviction quant à l’origine du tableau, soit une opinion se caractérisant par son degré de certitude et non par simple doute, même sérieux, ni qu’ils aient été convaincus de l’impossibilité d’attribuer le tableau à Nicolas Poussin ; qu’elle ne prouve pas davantage que les mandataires, notamment M. Lebel, en attribuant le tableau à l’École des Carrache, attribution prudente compte tenu notamment de l’état du tableau, aient délibérément et sans ambiguïté exclu la possibilité d’une attribution à Poussin, exclusion qui seule aurait pu engendrer la conviction alléguée ; qu’il ajoute qu’en présence d’avis diamétralement opposés des experts, dont certains excluent la possibilité d’une attribution à Poussin, la preuve de l’erreur n’est pas rapportée et qu’au surplus, l’erreur invoquée ne porte nullement sur les qualités substantielles de la chose vendue, qu’en l’espèce, on ignore (son attribution), mais seulement sur l’opinion que certains peuvent avoir desdites qualités, soit une conception de l’erreur qui n’est pas admissible comme permettant l’annulation d’un contrat de vente d’une œuvre d’art sur la simple production de certains avis, même non unanimes ; qu’à la vérité, l’erreur porterait sur la valeur, laquelle si elle était établie, pourrait justifier la mise en cause de la responsabilité des mandataires constitués par les vendeurs mais certainement pas l’annulation de la vente intervenue ; qu’enfin, il prétend que Mme Saint-Arroman ne pouvant indiquer précisément sous quelle attribution précise elle aurait vendu le tableau, il n’est pas prouvé en l’espèce une erreur déterminante, et qu’ainsi l’erreur alléguée est due à la propre négligence des vendeurs dont la carence ne saurait être une cause de nullité de la vente ; – Considérant que la Réunion des Musées nationaux, appelante, soutient, d’une part, qu’il est démontré par les écritures mêmes des époux Saint-Arroman, contrairement à la motivation du jugement dont appel, qu’ils avaient bien un motif sérieux de penser que l’œuvre était un Poussin et que dès lors, ou bien ils ont fait part à leurs mandataires des informations qu’ils possédaient et alors on comprend qu’ils aient demandé la condamnation de ceux-ci à les indemniser, ou bien, comme le soutiennent les commissaires-priseurs et l’expert, ils ont gardé le silence et l’on devrait alors considérer cette attitude étrange comme constitutive d’une faute inexcusable de leur part ; – d’autre part, qu’il n’est pas exact, comme l’a énoncé le tribunal, que l’Administration avait parfaitement connu grâce à la grande supériorité de sa compétence technique l’erreur sur la substance commise par ses cocontractants, et qu’en serait-il ainsi, cela n’aurait aucune influence sur l’existence de l’erreur, – enfin que l’absence de vérité objective sur l’auteur du tableau litigieux est confirmée par les divergences persistantes entre spécialistes et qu’en outre, il est exclu que la décision de préemption de la Réunion des Musées nationaux ait pour les vendeurs une influence quelconque sur le résultat de l’adjudication ;

Sur la demande dirigée contre la Réunion des Musées nationaux et le ministre de la Culture : – Considérant qu’en matière de ventes publiques d’œuvres d’art sur catalogue contenant certification d’expert, l’attribution de l’œuvre constitue tant pour le vendeur que pour l’acheteur une qualité substantielle de la chose vendue ; que la conviction du vendeur quant à cette attribution s’apprécie en fonction des indications mentionnées sur le catalogue de la vente où figure la définition qu’il donne des caractéristiques substantielles et de la nature véritable de l’objet qu’il aliène ; qu’en l’espèce, le tableau vendu le 21 février 1968 était décrit dans le catalogue : “Carrache (École des), Bacchanale. Toile agrandie ; haut. 1,03 m, larg. 0,89 m” ; que dans cette description qui fixe ainsi la nature de la chose, objet du contrat, ne figure aucune allusion à l’existence d’une possible attribution de l’œuvre à Nicolas Poussin, voire même à son école, à son style ou à sa manière, alors qu’il est pourtant d’usage, lorsqu’une incertitude subsiste sur la paternité d’une œuvre d’art, d’employer des formules telles que “signé de… attribué à… école de… style… genre… manière…” ; qu’en l’absence de telles mentions, la seule indication “École des Carrache” à laquelle il n’est pas contesté que Nicolas Poussin n’a jamais appartenu, est exclusive d’une attribution à ce dernier et ne laisse subsister aucun aléa ; qu’ainsi la preuve est administrée que les vendeurs, lorsqu’ils ont contracté, avaient la conviction que le tableau n’était pas de Nicolas Poussin et l’unique certitude qu’il devait être attribué à l’École des Carrache ; – Considérant qu’il importe peu que les époux Saint-Arroman aient reconnu dans leurs écritures qu’une tradition familiale ancienne attribuait l’œuvre litigieuse à Nicolas Poussin, dès lors que, d’une part, seule leur conviction au moment de la vente doit être prise en considération ; que, d’autre part, il ne peut être imputé à faute aux profanes qu’ils étaient de s’être rangés à l’opinion péremptoire émise par M. Lebel, expert réputé, et entérinée par Me Rheims, commissaire-priseur de grand renom, et de s’être laissés convaincre que leur tradition familiale était erronée et que l’œuvre ne pouvait être de Nicolas Poussin ; – Considérant que l’affirmation du commissaire-priseur et de l’expert selon laquelle les époux Saint-Arroman leur auraient tu cette tradition familiale ne saurait être tenue pour vraie comme prouvée ; qu’émanant de parties intéressées à la solution du litige, elle est purement gratuite et n’est étayée par aucun élément, que de plus, il est sans vraisemblance que les époux Saint-Arroman, vendeurs au meilleur prix de leur tableau n’aient pas fait connaître à leurs mandataires l’attribution qu’en faisait leur tradition familiale, comme il est tout à fait improbable que les professionnels avisés qu’étaient ceux-ci ne les aient pas interrogés sur la connaissance qu’ils pouvaient avoir de l’auteur de l’œuvre qu’ils leur présentaient à la vente ; que le moyen tiré de la faute inexcusable commise par les époux Saint-Arroman pour n’avoir pas révélé à Me Rheims et M. Lebel ce qu’ils savaient de l’auteur de leur tableau manque en fait ; – Considérant que si l’incertitude demeure sur l’authenticité de l’attribution du tableau au peintre Nicolas Poussin, en l’état d’avis aussi péremptoires que contradictoires d’experts éminents, et si la cour, en l’absence de preuves décisives, ne peut trancher sur ce point, ce partage des experts ne saurait cependant conduire à admettre, comme le soutient le ministre de la Culture, que l’erreur des époux Saint-Arroman ne serait pas admissible comme portant sur l’opinion que certains font de l’attribution et non point sur l’attribution elle-même ; qu’en effet, ce partage, en ne permettant pas, précisément, d’exclure que l’œuvre soit “un authentique Poussin”, justifie la prétention de Mme Saint-Arroman excipant de l’erreur ayant consisté pour elle et son mari à vendre le tableau dans la conviction erronée qu’il ne pouvait absolument pas s’agir d’une œuvre de ce peintre, d’autant que dans le même temps selon ce que révèlent les éléments de la cause, la Réunion des Musées nationaux, lorsqu’elle a exercé son droit de préemption sur l’œuvre, avait, sinon la certitude qu’il s’agissait d’un tableau de Nicolas Poussin, du moins la conviction que son origine était différente de celle mentionnée au catalogue ; qu’on ne s’expliquerait pas, s’il en avait été autrement, pourquoi elle avait, selon ses propres écritures, été autorisée à préempter dans la limite de 40 000 francs somme de plus de 25 fois supérieure à l’estimation de 1 500 francs faite par l’expert M. Lebel ; qu’en outre, quinze jours après la vente, un article de Jacques Thuillier, spécialiste de Poussin, présentait le tableau comme une œuvre de Poussin découverte par la jeune équipe de la conservation du Louvre, opinion que la Réunion des Musées nationaux avait partagée en première instance puis abandonnée en cause d’appel pour les besoins de sa propre cause ; – Considérant que, vainement, pour s’opposer à l’action de Mme Saint-Arroman, le ministre de la Culture objecte que l’erreur invoquée par celle-ci serait en fait une erreur sur la valeur et qu’elle ne saurait dès lors entraîner la nullité de la vente, la lésion n’étant pas une cause de rescision en matière de vente mobilière ; qu’il convient, en effet, de distinguer entre l’erreur monétaire, qui procède d’une appréciation économique erronée effectuée à partir de données exactes, et l’erreur sur la valeur qualitative de la chose, qui n’est, comme en l’espèce, que la conséquence d’une erreur sur une qualité substantielle, l’erreur devant en ce cas être retenue en tant qu’erreur sur la substance ; – Considérant que sans qu’il soit nécessaire de suivre autrement les parties dans le détail de leur argumentation, il convient de retenir que les époux Saint-Arroman, en croyant qu’ils vendaient une toile de l’École des Carrache, de médiocre notoriété, soit dans la conviction erronée qu’il ne pouvait s’agir d’une œuvre de Nicolas Poussin, alors qu’il n’est pas exclu qu’elle ait pour auteur ce peintre, ont fait une erreur portant sur la qualité substantielle de la chose aliénée et déterminante de leur consentement qu’ils n’auraient pas donné s’ils avaient connu la réalité ; qu’il y a lieu en conséquence, de confirmer le jugement entrepris en ce qu’il a prononcé la nullité de la vente du 21 février 1968 sur le fondement de l’article 1110 du Code civil, et, y ajoutant, d’ordonner la restitution du tableau à Mme Saint-Arroman et de donner acte à celle-ci de son engagement de restituer le prix perçu soit la somme de 2 200 francs ;

Sur la demande dirigée contre MM. Rheims et Laurin et contre les consorts Lebel : – Considérant qu’en raison de son caractère subsidiaire, il n’y a point lieu de statuer sur la demande de Mme Saint-Arroman dirigée contre MM. Rheims et Laurin et les héritiers Lebel ; – Par ces motifs, vu l’arrêt de la Cour de cassation du 13 décembre 1983 ; statuant publiquement en audience solennelle et contradictoirement ; confirme en toutes ses dispositions le jugement entrepris ; y ajoutant : en étend les effets au ministre de la Culture ; ordonne la restitution du tableau litigieux à Mme Saint-Arroman ; donne acte à Mme Saint-Arroman de son engagement de restituer le prix de vente perçu, soit la somme de 2 200 francs ; dit n’y avoir lieu de statuer sur la demande subsidiaire dirigée par Mme Saint-Arroman à l’encontre de MM. Rheims et Laurin et des héritiers de M. Lebel. »





ARRÊTS

→ Observations

171. Civ. 1re, 22 févr. 1978, Époux Saint-Arroman c. Réunion des Musées nationaux et autres


La Cour ;


Sur le premier moyen : – Vu l’article 1110 du Code civil ; – Attendu que, les époux Saint-Arroman ayant chargé Rheims, commissaire-priseur, de la vente d’un tableau attribué par l’expert Lebel à « l’École des Carrache », la Réunion des Musées nationaux a exercé son droit de préemption, puis a présenté le tableau comme une œuvre originale de Nicolas Poussin ; que, les époux Saint-Arroman ayant demandé la nullité de la vente pour erreur sur la qualité substantielle de la chose vendue, la cour d’appel, estimant qu’il n’était pas prouvé que le tableau litigieux fut une œuvre authentique de Poussin, et qu’ainsi l’erreur alléguée n’était pas établie, a débouté les époux Saint-Arroman de leur demande ; qu’en statuant ainsi, sans rechercher si, au moment de la vente, le consentement des vendeurs n’avait pas été vicié par leur conviction erronée que le tableau ne pouvait pas être une œuvre de Nicolas Poussin, la cour d’appel (Paris, 2 févr. 1976) n’a pas donné de base légale à sa décision ;


Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le second moyen, casse…, renvoie devant la cour d’appel d’Amiens.

172. Civ. 1re, 13 déc. 1983, Époux Saint-Arroman c. Réunion des Musées nationaux et autres


La Cour ;


Sur le moyen unique : – Vu l’article 1110 du Code civil ; – Attendu que les époux Saint-Arroman ont fait vendre aux enchères publiques, par le ministère de MM. Maurice Rheims, Philippe Rheims et René Laurin, un tableau que leur tradition familiale donnait comme étant dû au pinceau de Nicolas Poussin mais qui venait d’être attribué à l’École des Carrache par l’expert Robert Lebel auquel les commissaires-priseurs s’étaient adressés, de telle sorte qu’il a été inscrit comme tel au catalogue de la vente avec l’assentiment de ses propriétaires et qu’il a été adjugé pour 2 200 francs le 21 février 1968 ; que la Réunion des Musées nationaux a exercé son droit de préemption, puis a exposé le tableau comme une œuvre originale de Poussin ; – Attendu que, les époux Saint-Arroman ayant demandé la nullité de la vente pour erreur sur la qualité substantielle de la chose vendue, la cour d’appel (Amiens, ch. réun., 1er févr. 1982), statuant sur renvoi après cassation d’un précédent arrêt, a rejeté cette demande aux motifs que, si les époux Saint-Arroman « ont bien eu, au moment de la vente, la conviction […] que le tableau litigieux ne pouvait pas être une œuvre de Nicolas Poussin », ni l’affectation de ce tableau au Louvre comme étant de Poussin, par arrêté du 20 mars 1968, ni l’article de M. Rosenberg dans La Revue du Louvre, paru en 1969, ni l’exposition de l’œuvre au Louvre sous le nom de Poussin « n’impliquent et ne contiennent en fait aucun élément d’appréciation de l’origine de l’œuvre qui soit antérieur à la vente, ou concomitant, et susceptible comme tel d’influer sur le consentement des vendeurs s’il avait été connu d’eux ou de leurs mandataires dès ce moment » ; que, de même, la Réunion des Musées nationaux ayant fait observer pour sa défense qu’en définitive, et malgré son propre comportement après l’acquisition du tableau, il n’y a pas de certitude absolue sur l’origine de l’œuvre, la cour d’appel a déclaré « qu’il n’importe […] que la Réunion des Musées nationaux ait maintenu – ou par la suite corrigé – son opinion sur l’attribution du tableau à Poussin, l’erreur devant être appréciée au jour de la vente » ; – Attendu qu’en statuant ainsi, et en déniant aux époux Saint-Arroman le droit de se servir d’éléments d’appréciation postérieurs à la vente pour prouver l’existence d’une erreur de leur part au moment de la vente, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; – Et attendu que la dépendance nécessaire existant entre la question de la validité de la vente et celle de la responsabilité des commissaires-priseurs et de l’expert entraîne par voie de conséquence, en application de l’article 624 du nouveau Code de procédure civile, la cassation de la disposition de l’arrêt attaqué concernant la responsabilité de ceux-ci ;


Par ces motifs, casse… renvoie devant la cour d’appel de Versailles.






OBSERVATIONS

→ Arrêts



1Plutôt que de grands arrêts, il serait plus exact de parler, à propos des décisions ci-dessus reproduites, d’une grande affaire. La notoriété de plusieurs des protagonistes, le caractère hautement symbolique de l’enjeu, l’acharnement des plaideurs lui ont valu à de nombreuses reprises les « honneurs » de la grande presse. Quant aux juristes, moins sensibles aux séductions immédiates de l’espèce qu’à la difficulté des questions rencontrées, ils ont débattu de celles-ci à perte de colonne de sorte qu’on a pu écrire que ce tableau avait « fait couler plus d’encre que de peinture » (Malinvaud, D. 1977. 478). L’affaire dite du Poussin est ainsi devenue progressivement une véritable « anthologie » de l’erreur vice de consentement (Aubert, D. 1987. 488), au point que certains auteurs étrangers n’ont pas hésité à prendre appui sur elle pour exposer toutes les subtilités de la matière (Farnsworth, Contracts, vol. 2, 1990, p. 585, no 9‑2). C’est dire combien la lecture et l’analyse de ces décisions offrent un champ d’expérience privilégié. Et ce d’autant plus que, faisant application des dispositions peu explicites et incomplètes du Code de 1804, elles ont été l’occasion d’un important travail de création prétorienne, qui a directement inspiré la réforme du droit des contrats. Autrement dit, ces décisions donnent les clefs pour comprendre le cheminement qui a conduit aux dispositions nouvelles.

Aussi bien, allant du simple au complexe, rappellera-t-on d’abord ici les points de droit que cette affaire a permis de préciser (I), avant d’étudier ceux à propos desquels son apport est, à proprement parler, original (II).

I. – Les solutions acquises


2On se souvient de ce que les époux Saint-Arroman, ayant décidé de vendre un tableau appartenant à leur famille depuis plusieurs générations, s’adressèrent à deux commissaires-priseurs fort connus, MM. Rheims et Laurin, qui firent expertiser celui-ci par M. Lebel, lequel conclut que l’œuvre était une toile de l’École des Carrache valant 1 500 francs. Le tableau ayant été adjugé 2 200 francs, la Réunion des Musées nationaux le préempta. Dans les semaines qui suivirent, divers articles de presse présentèrent ce tableau comme une œuvre de Nicolas Poussin heureusement découverte par le Musée du Louvre. Les vendeurs assignèrent celui-ci en nullité de la vente pour erreur sur la substance. D’emblée, cette action soulevait une double question : un vendeur peut-il invoquer une erreur sur sa propre prestation ? Qu’entend-on par erreur sur la substance ?

A. – L’erreur du vendeur sur sa propre prestation


3Habituellement, dans les contrats synallagmatiques, l’erreur du contractant porte non sur sa propre prestation, mais sur la prestation reçue de son partenaire. À raisonner sur la vente d’œuvre d’art (S. Lequette-Kervenoaël, L’authenticité des œuvres d’art, thèse Paris I, 2006, nos 312 s.), l’erreur la plus souvent alléguée est celle de l’acheteur : il croyait acquérir un objet authentique ; or celui-ci est un faux ! Mais il arrive parfois que l’erreur invoquée porte sur la prestation fournie par le contractant lui-même ; le vendeur ignorait que la chose vendue était l’œuvre d’un grand maître. En fait, ce dernier type d’erreur est assez rarement allégué. Non sans doute en raison de sa rareté, mais parce que l’errans n’est jamais détrompé : les acheteurs avisés qui font des « découvertes » sont peu portés à en avertir le précédent propriétaire. Celui-ci n’a guère l’occasion de prendre conscience de son erreur qu’au cas de préemption ou encore de revente à un musée (v. par ex. affaire du Verrou de Fragonard, TGI Paris, 21 janv. 1976, D. 1977. 478, note Malinvaud ; Paris, 3 avr. 1978 reproduit in Études Flour, 1979, p. 70, note 10 ; Civ. 1re, 16 oct. 1979, Gaz. Pal. 1980. 1, somm. 60 ; 24 mars 1987, D. 1987. 489, note J. L. Aubert ; affaire du Mobilier d’argent, Paris, 7 déc. 1976, Gaz. Pal. 1977. 1. 135 ; Civ. 1re, 24 janv. 1979, Bull. civ. I, no 34, p. 29 ; affaire de la cariatide de fonte, Paris, 15 nov. 1990, D. 1991. 160, obs. O. Tournafond, Gaz. Pal. 1993. 1. 14, note J. Khadim).


4Dans une telle hypothèse, qu’advient-il du contrat ? L’erreur du vendeur sur sa propre prestation est-elle de nature à entraîner la nullité de celui-ci ? La négative avait parfois été soutenue sous l’empire du droit issu du Code civil de 1804, au motif notamment que l’ancien article 1110 du Code civil, qui disposait que « l’erreur n’est une cause de nullité de la convention que lorsqu’elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l’objet », mentionnait l’objet de la convention au singulier alors que dans une convention synallagmatique il y a par définition deux objets. Cela aurait été le signe que les rédacteurs du Code civil n’avaient entendu viser que l’erreur sur la prestation qui sert de cause à l’obligation du demandeur en nullité, c’est-à-dire l’erreur sur la contre-prestation (Carbonnier, t. 4, no 48 ; Chatelain, « L’objet d’art, objet de droit », Études Flour, p. 63 s., spéc. p. 79). On ajoutait que l’admission de l’erreur dans une telle hypothèse était de nature à ruiner la sécurité juridique, en faisant peser sur tous les collectionneurs publics ou privés une « redoutable menace ». Annuler le contrat, c’est en effet sanctionner ceux qui savent découvrir des pièces de qualité là où les autres n’ont rien décelé ; c’est décourager l’effort intellectuel et le goût (Chatelain, Defrénois 1982. 682). Le résultat auquel conduirait une telle solution serait au demeurant profondément injuste : alors que l’inventeur qui découvre un trésor par hasard a droit à la moitié de la valeur de celui-ci (art. 716 C. civ.), celui qui révèle un chef-d’œuvre grâce à son intuition, sa sensibilité et ses connaissances n’aurait, en définitive, droit qu’au remboursement de ses frais sur le fondement de l’enrichissement sans cause. L’affaire dite du Verrou de Fragonard, qui sera évoquée à la fin de ce commentaire, en est une excellente illustration (Civ. 1re, 25 mai 1992, Bull. civ. I, no 165, p. 113, JCP 1992. I. 3608, obs. Billiau, CCC 1992, no 174, obs. Leveneur, Defrénois 1993. 312, obs. Aubert). On aboutit ainsi à cette conséquence paradoxale que l’acheteur doit garantie au vendeur des « qualités cachées de la chose achetée », alors que celui-ci était le mieux à même de les connaître (Malaurie, Aynès et Stoffel-Munck, Les obligations, no 504.).


5Ces arguments n’ont pas emporté la conviction de la haute juridiction. Dès 1930, celle-ci a posé « qu’il y a erreur sur la substance, notamment quand le consentement de l’une des parties a été déterminé par l’idée fausse que cette partie avait des droits dont elle croyait se dépouiller ou qu’elle croyait acquérir par l’effet du contrat » (Civ. 17 nov. 1930, S. 1932. 1. 17, note Breton, D. 1932. 1. 161, note J. Ch. Laurent). Réitérée depuis (v. not. Civ. 1re, 15 juin 1960, JCP 1961. II. 12274, note Voirin, S. 1961. 1, note Savatier ; v. à propos d’un autre Poussin, Civ. 1re, 17 sept. 2003, Bull. civ. I, no 183, JCP 2004. I. 123, no 1, obs. Serinet, CCC 2004, no 2, note L. Leveneur), cette solution était approuvée par la doctrine dominante qui rappellait que l’ancien article 1110 avait été écrit aussi bien pour les contrats unilatéraux que pour les contrats synallagmatiques et qu’en vertu de l’adage Ubi lex non distinguit nec nos distinguere debemus, il n’y a pas lieu de distinguer selon que l’erreur porte sur la prestation de l’autre partie ou sur sa propre prestation (Demolombe, Obligations, t. 1, no 104, p. 106 ; Ghestin, La formation du contrat, no 515 ; Maury, « De l’erreur sur la substance dans les contrats à titre onéreux », Études Capitant, 1939, p. 508 s., nos 17 s. ; S. Lequette-Kervenoaël, L’authenticité des œuvres d’art, thèse Paris I, 2006, nos 419 s., p. 370 s.).

Refuser de prendre en compte l’erreur serait au demeurant, dit-on, permettre à ceux qui bénéficient de connaissances supérieures de dépouiller ceux qui ne les ont pas (Ghestin et Malinvaud, note D. 1973. 413). En réalité, il serait sans doute plus exact de fonder les solutions sur la distinction suivante : lorsque l’attribution probable était connue de l’acheteur mais non du vendeur, la nullité pourrait être encourue pour réticence dolosive (infra, no 177) ; lorsque celle-ci était connue des deux parties, la nullité devrait être écartée car l’aléa est en principe entré dans le champ contractuel (infra, II. A). Il est vrai qu’en l’espèce, cette considération perdait une grande part de son intérêt, vendeur et acheteur n’ayant pas entretenu de relation directe en raison de l’exercice du droit de préemption (M. Fabre-Magnan, De l’obligation d’information dans les contrats, thèse Paris I, 1992, no 209).

Quoi qu’il en soit, le tribunal de grande instance de Paris s’était conformé dans la présente affaire à l’opinion dominante en affirmant que « l’erreur sur la substance peut être alléguée aussi bien par le vendeur que par l’acheteur, l’article 1110 du Code civil ne faisant aucune distinction entre les contractants », ainsi qu’en soulignant « l’infériorité technique éclatante des vendeurs » par rapport à leur cocontractant. Et si cette solution n’a ensuite été réaffirmée par aucune des nombreuses juridictions qui ont eu à connaître de cette affaire, c’est que l’acheteur et ses conseils ont préféré placer le débat sur d’autres terrains, reconnaissant ainsi implicitement, sinon le bien-fondé, du moins la solidité de la solution précédemment rappelée.


6Ce n’est pas à dire que l’erreur sur sa propre prestation entraînera toujours la nullité. Souvent, en effet, l’erreur alléguée par le vendeur ne sera qu’une erreur sur la valeur ou revêtira un caractère inexcusable. Or l’une comme l’autre ne suffisent pas, en droit français, à justifier le prononcé de la nullité. Aussi bien, l’acheteur avait-il dans la présente affaire argué de ces deux éléments pour faire échec à la demande en nullité.

Même si elle porte sur les qualités substantielles de la chose, l’erreur cesse d’être une cause de nullité lorsqu’elle est inexcusable. Il en va ainsi quand l’erreur est la conséquence d’une faute de celui qui demande l’annulation (Ghestin, La formation du contrat, nos 521 s.). Or, a-t-on parfois soutenu, le vendeur serait toujours inexcusable de se tromper sur les qualités de la chose aliénée, car il était le mieux placé pour les connaître. Vraie dans certaines hypothèses, cette remarque ne saurait cependant être généralisée. Ainsi, en l’espèce, les juges du fond ont écarté l’argument. En effet, si la cour d’Amiens a paru prête à l’admettre, soulignant la négligence des vendeurs qui n’avaient « pas demandé la moindre explication complémentaire », la cour de Versailles, dans l’arrêt de clôture, le repousse formellement au motif qu’il ne peut être imputé à faute « aux profanes qu’ils étaient de s’être rangés à l’opinion péremptoire émise par M. Lebel, expert réputé, et entérinée par M. Rheims, commissaire-priseur de grand renom ». De fait, il est difficile de qualifier d’inexcusable l’erreur du vendeur qui prend au préalable la précaution de consulter un expert. À supposer que l’erreur de celui-ci puisse être inexcusable, il ne saurait en être de même de celle du profane qui s’en remet à l’avis de l’homme de l’art.

Le seul fait qu’il y ait erreur sur la valeur ne suffit pas à justifier une nullité. Admettre celle-ci, ce serait en effet consacrer une rescision pour lésion généralisée. Précisément, en l’espèce, l’administration avait tenté de faire échec à la demande en nullité, en soutenant que « l’erreur invoquée… (était) en fait une erreur sur la valeur et qu’elle ne saurait dès lors entraîner la nullité de la vente, la lésion n’étant pas une cause de rescision en matière de vente mobilière » (v. par ex. Civ. 1re, 25 janv. 1965, D. 1965. 317, affaire des fresques de Cazenoves). Empruntant sa motivation à l’ouvrage de M. Ghestin (La notion d’erreur dans le droit positif actuel, LGDJ, 1963, no 74), la cour de Versailles écarte ce moyen en observant qu’« il convient […] de distinguer entre l’erreur monétaire qui procède d’une appréciation économique erronée effectuée à partir de données exactes, et l’erreur sur la valeur qualitative de la chose, qui n’est comme en l’espèce, que la conséquence d’une erreur sur une qualité substantielle, l’erreur devant en ce cas être retenue en tant qu’erreur sur la substance ». En d’autres termes, l’erreur sur la valeur, en principe indifférente, ne l’est plus lorsqu’elle a sa source dans une erreur sur la substance (rappr. G. Goubeaux, « À propos de l’erreur sur la valeur », Mélanges J. Ghestin, 2001, p. 389).


7Sur ces points, on ne peut que souligner la convergence des différents avant-projets qui proposaient de consacrer, en termes très voisins, ces solutions. Aussi bien éclairés par ces précédents, les rédacteurs des dispositions issues de la réforme du droit des contrats en ont-ils entériné les enseignements. L’article 1132 du Code civil dispose, en effet : « L’erreur de droit ou de fait, à moins qu’elle soit inexcusable, est une cause de nullité du contrat lorsqu’elle porte sur les qualités essentielles de la prestation due ou sur celles du cocontractant. » Et l’article 1133, al. 2 ajoute : « L’erreur est une cause de nullité qu’elle porte sur la prestation de l’une ou l’autre partie. » Quant à l’article 1136, il précise : « L’erreur sur la valeur par laquelle, sans se tromper sur les qualités essentielles de la prestation due, un contractant fait seulement de celle-ci une appréciation économique inexacte, n’est pas une cause de nullité. »

B. – L’erreur sur la substance


8Peu d’expressions du Code civil ont suscité autant de commentaires que celle employée par l’ancien article 1110. Qu’entendre par erreur qui « tombe sur la substance de la chose » ? On sait que, selon la jurisprudence et la doctrine dominantes, la formule doit être comprise non dans un sens objectif, mais dans un sens subjectif. La substance n’est pas la matière dont est faite la chose, objet du contrat, mais la qualité de la chose qui a déterminé le consentement d’une des parties : celle-ci ne se serait pas engagée si elle avait connu la vérité relativement à cette qualité (Civ. 28 janv. 1913, S. 1913. 1. 487). En permettant à un contractant de remettre en cause le contrat au prétexte que fait défaut telle ou telle qualité dont il prétend qu’elle était pour lui déterminante, cette conception porte en elle un risque grave pour la sécurité juridique. Aussi la jurisprudence la tempère-t-elle en exigeant que le caractère déterminant de la qualité en question ait été connu de son partenaire. En bref la qualité, objet d’erreur, doit être « entrée dans le champ contractuel » (Loussouarn, obs. RTD civ. 1971. 131) ou, suivant une autre formule, l’erreur doit porter sur une « qualité convenue » (Ghestin, obs. JCP 1971. II. 16916). Pour l’emporter, l’errans doit donc prouver, entre autres, que telle qualité était pour lui déterminante et que son partenaire le savait. En l’absence de stipulation dans le contrat, cette preuve est souvent difficile à établir (v. par ex. Civ. 1re, 26 janv. 1972, D. 1972. 517). Afin d’y remédier, certains auteurs ont proposé de revenir, au moins partiellement, à une conception objective. Prenant appui sur un passage de Bartin (Aubry et Rau, 6e éd., t. 4, § 343 bis, p. 433) selon qui « par substance de la chose, on doit entendre non seulement les éléments matériels qui la composent, mais encore les propriétés dont la réunion détermine sa nature spécifique et la distingue, d’après les notions communes, des choses de toute autre espèce », ils professent qu’il est des éléments qui sont « de la nature des choses » et dont l’absence dénature celle-ci à un point tel qu’elle devient « autre chose ». Ainsi en irait-il, pour un tableau, de la notoriété de l’artiste qui l’a peint (Malinvaud, « De l’erreur sur la substance », D. 1972, chron. 215 s. ; rappr. J.‑M. Trigeaud, « L’erreur de l’acheteur. L’authenticité du bien d’art (étude critique) », RTD civ. 1982. 55 s.).

D’autres, restant fidèles à une conception subjective, enseignent que la preuve du caractère substantiel de la qualité devrait être admise plus ou moins facilement selon que celle-ci revêt ou non ce caractère au regard de l’opinion commune (Flour, Aubert et Savaux, Les obligations, vol. 1, 16e éd., nos 198 et 209). Lorsque la qualité est normalement substantielle, on présumerait tout à la fois qu’elle l’était pour le demandeur et que son partenaire le savait. Au cas contraire, celui-ci devrait apporter positivement cette double preuve. Ainsi, au cas où l’acheteur d’un tableau prétendrait avoir été guidé non par le souci de son authenticité, mais par telle ou telle préoccupation très particulière (par exemple l’identité du sujet), il lui appartiendrait de l’établir et de démontrer que son partenaire en avait été averti (v. par ex. T. paix Nantes, 23 juin 1947, Gaz. Pal. 1947. 1. 128 ; T. Seine, 8 déc. 1950, Gaz. Pal. 1951. 1. 153).


9Au regard de ces controverses, les enseignements que l’on peut déduire de l’affaire du Poussin sont modestes. L’essentiel du débat a, en effet, porté non sur le point de savoir si telle qualité présente un caractère substantiel, mais sur la définition même de l’erreur.

D’emblée, le tribunal de grande instance de Paris a en effet posé que « l’erreur sur la substance s’entend […] de celle qui a trait aux qualités substantielles d’authenticité et d’origine ». Et, clôturant l’affaire, la cour de Versailles énonce en contrepoint qu’« en matière de ventes publiques d’œuvres d’art sur catalogue contenant certificat d’expert, l’attribution de l’œuvre constitue tant pour le vendeur que pour l’acheteur une qualité substantielle de la chose vendue ». À première lecture, cette présentation peut être comprise comme une consécration de la conception objective. Le demandeur n’aura pas à rapporter la preuve que l’authenticité (ou son absence), si elle vient à être démontrée, constituait le motif qui l’a déterminé à contracter. Encore faut-il pour cela, comme le précise immédiatement l’arrêt, qu’une attribution certaine résulte des mentions du catalogue. C’est dire que la question de savoir si l’attribution doit ou non être considérée comme une qualité substantielle ne peut être détachée de l’analyse de la volonté des parties. Ultérieurement, la haute juridiction a renforcé ce caractère subjectif en posant que « en matière de ventes aux enchères publiques, si les mentions figurant au catalogue revêtent une importance particulière, leur caractère déterminant s’apprécie au regard des qualités substantielles de la chose attendues par l’acquéreur » (Civ. 1re, 21 oct. 2020, no 19-15.415, P+B, D. 2021. 325, note F. Labarthe, JCP G 2020.1396, obs. Y.‑M. Serinet, RDC 2021.12, obs. F. Dournaux).


10Alors que l’avant-projet Catala (art. 1112-1) et l’avant-projet Terré (art. 38) avaient conservé l’expression d’« erreur sur la substance » entendue dans son acception subjective, les auteurs de la réforme du droit des contrats lui ont préféré, dans l’article 1132, celle d’« erreur sur les qualités essentielles de la prestation due », coupant ainsi le lien avec la « substance » de la chose et son ambiguïté originelle. La qualité essentielle, c’est la qualité de la chose que celui qui s’est trompé avait principalement en vue, celle qui a été déterminante de sa volonté, celle dont l’absence, s’il en avait eu connaissance, l’aurait amené à ne pas contracter. Encore faut-il qu’il s’agisse d’une qualité liée à la chose objet du contrat. Au cas contraire, on serait en présence d’une erreur sur les motifs, en principe indifférente (v. infra, no 173).


11À en revenir à l’affaire du Poussin, la solution de la question posée aux premiers juges paraissait simple :


	- Personne ne contestait – et notamment pas l’acheteur dont la qualité se serait, il est vrai, mal prêtée à une telle allégation – que l’attribution fût une qualité essentielle du tableau.

	- Le vendeur avait cru aliéner un tableau de l’école des Carrache.

	- Les plus hautes autorités artistiques certifiaient qu’il était dû au pinceau de Poussin.



Partant, l’erreur était établie et la nullité encourue. Telle fut au demeurant la solution consacrée par le tribunal de grande instance de Paris le 13 décembre 1972. Mais il fallut encore, pour que celle-ci devienne définitive, près de quinze ans de procédure qui recèlent l’apport original de l’affaire du Poussin.

II. – Les apports originaux


12Classique jusqu’alors, le débat devait être profondément renouvelé par le nouveau système de défense adopté par la Réunion des Musées nationaux. Celle-ci fit, en effet, plaider que l’attribution du tableau n’était nullement certaine et qu’il n’y avait donc pas place pour une erreur sur la substance. De fait, à la belle unanimité des conservateurs, érudits et experts, se substitua une curieuse cacophonie, certains déniant à Poussin la paternité de l’œuvre, d’autres soulignant que son altération était trop importante pour qu’une attribution puisse être réalisée avec certitude. Quant à l’argument historique reliant le tableau à la collection du Cardinal Fesch, il fut considérablement relativisé par la constatation que celle-ci comportait de nombreux faux et que, lors de sa dispersion, le tableau avait été aliéné pour une somme relativement modeste. Cette argumentation ne fut pas sans faire impression sur la cour de Paris. Constatant qu’un doute subsistait sur l’authenticité de l’œuvre, elle décida qu’il ne pouvait y avoir d’erreur puisqu’il n’y avait pas de vérité. En d’autres termes, « une erreur n’est concevable qu’au regard d’une qualité dûment établie » (Aubert, note D. 1984. 341). Malgré son apparente pertinence, cette décision fut censurée par la haute juridiction pour avoir omis de rechercher « si, au moment de la vente, le consentement des vendeurs n’avait pas été vicié par la conviction erronée que le tableau ne pouvait pas être une œuvre de Nicolas Poussin ». C’était admettre que l’erreur peut être constituée par une discordance entre la croyance du vendeur (il exclut que le tableau puisse être un Poussin) et la réalité même incertaine (l’œuvre est peut-être un Poussin).

Tout en se conformant à cette analyse renouvelée de l’erreur, la cour d’Amiens, juridiction de renvoi, refusa à son tour d’annuler le contrat. Constatant que les vendeurs ont bien eu, au moment de la vente, la conviction que le tableau ne pouvait être de Poussin, elle repousse néanmoins leur prétention parce qu’à cette date il n’existait aucun élément susceptible de fonder une telle attribution ; opérée après coup par les Musées nationaux, celle-ci ne pouvait être prise en compte parce qu’elle constituait une circonstance postérieure à l’acte.

On le voit, les difficultés révélées par cette affaire étaient doubles. D’une part, une réalité douteuse peut-elle donner naissance à une erreur ? D’autre part, à quel moment doit être fixée la réalité à laquelle sera confrontée la croyance des vendeurs ?

A. – La notion d’erreur


13L’affaire du Poussin montre que la doctrine, à laquelle on reproche parfois son excès de subtilité, avait en la circonstance péché par excès de simplicité. L’erreur est, en effet, généralement définie comme une « représentation inexacte de la réalité » (Terré, Simler, Lequette et Chénedé, Les obligations, no 274). En règle générale, on entend par réalité une certitude : l’acheteur a acquis l’œuvre dans la certitude qu’elle était authentique. Or il y a doute. L’erreur est établie (Civ. 1re, 13 janv. 1998, Bull. civ. I, no 17, D. 1999, somm. 13, obs. Ph. Brun, D. 2000. 54, note C. Laplanche, D. Affaires 1998. 286, obs. J. F., CCC 1998, no 59, obs. Leveneur, Gaz. Pal. 1998. 2. 706, note Meimon-Nisenbaum). Mais peut-on s’accommoder d’une réalité douteuse ? Par son arrêt du 22 février 1978, la haute juridiction répond par l’affirmative. Elle décide en effet que, pour apprécier l’existence d’une erreur, il n’est nul besoin d’une certitude à laquelle confronter la croyance du contractant. L’erreur réside, en effet, dans la différence entre la conviction de celui-ci et la réalité, cette dernière pouvant être entachée d’incertitude. Ainsi, en l’espèce, le vendeur était habité par la conviction que le tableau n’était pas un Poussin, alors que le rapprochement d’avis multiples autorisés faisait naître un doute presque insurmontable sur l’origine de l’œuvre, laquelle était peut-être un Poussin. La croyance du vendeur ne concordant pas avec la réalité même incertaine, il y avait bien erreur (rappr. Civ. 1re, 28 oct. 2015, CCC 2016, no 1, note L. Leveneur, le vendeur pensait céder un faux Cherico, or il était peut-être authentique). Et de fait, la simple possibilité d’une attribution à Poussin donne à l’œuvre une tout autre qualité, laquelle n’est pas elle-même sans incidence sur sa valeur.


14Encore faut-il, pour que l’erreur soit sanctionnable, que le doute ne soit pas entré dans le champ contractuel.

Si les parties admettent l’existence d’une incertitude quant à l’authenticité de l’œuvre, il y a acceptation d’un aléa dont la réalisation ne peut autoriser l’une ou l’autre d’entre elles à demander la nullité du contrat. C’est ainsi que la première chambre civile a, le 24 mars 1987 (Bull. civ. I, no 105, p. 78, D. 1987. 489, note Aubert, RTD civ. 1987. 743, obs. Mestre), rejeté un pourvoi contre une décision qui avait écarté la demande en annulation du vendeur d’un tableau intitulé « Le Verrou », « attribué à » Fragonard et dont l’authenticité avait été ultérieurement reconnue. Elle observe en premier lieu, qu’il résulte des énonciations du jugement confirmé « qu’en vendant ou en achetant, en 1933, une œuvre attribuée à Fragonard, les contractants ont accepté un aléa sur l’authenticité de l’œuvre, que les héritiers (du vendeur) ne rapportent pas la preuve, qui leur incombe, que leur auteur a consenti à la vente de son tableau sous l’empire d’une conviction erronée quant à l’auteur de celui-ci ». Elle ajoute « en second lieu que, ainsi accepté de part et d’autre, l’aléa sur l’authenticité de l’œuvre avait été dans le champ contractuel ; qu’en conséquence aucune des deux parties ne pouvait alléguer l’erreur en cas de dissipation ultérieure de l’erreur commune, et notamment pas le vendeur ni ses ayants cause en cas d’authenticité devenue certaine » (v. aussi Civ. 1re, 26 janv. 1972, D. 1972. 517, JCP 1972. II. 17065).

C’est dire l’importance des mentions utilisées pour décrire l’œuvre d’art lors de sa vente, notamment dans les catalogues en cas de vente aux enchères (F. Labarthe, « La valeur contractuelle du catalogue dans les ventes volontaires de meubles aux enchères publiques », D. 2011. 1779 ; « La force du catalogue de vente aux enchères », in L’art en mouvement, Regards de droit privé, 2013, p. 51). Longtemps définie par l’usage (sur celui-ci, v. J.‑M. Trigeaud, art. préc. RTD civ. 1982. 74, nos 18 s.), la portée exacte des expressions employées par la pratique résulte aujourd’hui d’un décret du 3 mars 1981 (D. 1981, L. 157, JCP 1981. III. 51159).


15Avant-projet Catala (art. 1112-1, al. 3) et avant-projet Terré (art. 38, al. 3) avaient proposé, en termes très voisins, de consacrer cette solution. Elle est désormais formulée par l’article 1133, al. 3 du Code civil : « L’acceptation d’un aléa sur une qualité de la prestation exclut l’erreur relative à cette qualité ».

B. – À quel moment faut-il se placer pour apprécier l’erreur ?


16S’agissant de la conviction de l’errans, c’est évidemment celle qui l’habitait au jour de la vente qui doit être prise en considération. Aussi bien, la cour de Versailles refuse-t-elle de tenir compte du fait que le vendeur avait reconnu dans ses écritures qu’une tradition familiale ancienne attribuait l’œuvre litigieuse à Nicolas Poussin. Seule compte « la conviction au moment de la vente ». Or celle-ci résulte des indications figurant au catalogue, lesquelles ne contiennent « aucune allusion à l’existence d’une attribution possible de l’œuvre à Nicolas Poussin ».

S’agissant de la réalité à laquelle cette conviction est confrontée, celle-ci doit être appréciée par le juge en fonction des qualités intrinsèques de la chose telles qu’elles existaient au jour du contrat, mais en prenant en considération pour les établir aussi bien les éléments postérieurs au contrat que ceux qui lui étaient antérieurs ou concomitants (Civ. 1re, 13 déc. 1983, préc.). S’il ne saurait être tenu compte de la « modification ultérieure de la chose », il en va différemment de la « révélation postérieure de l’existence ou de l’absence d’une qualité de la chose » (Aubert, D. 1984. 342). Cette solution était, au demeurant, à l’époque, confortée par l’ancien article 1304 du Code civil et l’est aujourd’hui par l’article 1143 du Code civil qui fixe au jour de la découverte de l’erreur le point de départ du délai de prescription de l’action en nullité. Comme le relève l’avocat général Gulphe dans ses conclusions, « on ne peut exclure l’admissibilité des preuves postérieures à la conclusion du contrat, dès lors qu’elles établissent la réalité de l’erreur commise à ce moment-là » (JCP 1984. II. 20186). Afin de savoir s’il y a ou non erreur, il faut donc confronter la conviction du contractant au jour du contrat (le tableau n’est pas un Poussin) à l’attribution qui prévaut au jour où le juge statue (l’œuvre est peut-être un Poussin). (Pour une approche différente, v. F. Rouvière, « Le moment d’appréciation de l’erreur », D. 2014. 1782.)


17Une telle solution n’est pas sans receler de grands dangers pour le commerce des œuvres d’art. Sauf à connaître parfaitement la généalogie d’une œuvre (par ex. œuvre entrée dès son origine dans les collections publiques), son attribution reste toujours sujette à discussion. Les déclassements auxquels procèdent assez fréquemment les musées eux-mêmes sont là pour l’attester (S. Lequette-Kervenoaël, op. cit., no 303). Le délai de prescription courant à partir de la découverte de l’erreur, ne risque-t-on pas de ruiner la sécurité contractuelle, si l’on admet que des ventes peuvent être remises en cause au prétexte que telle ou telle découverte a permis de dissiper le mystère qui entourait l’origine de l’œuvre qui en était l’objet ?

L’affaire dite du Verrou de Fragonard illustre bien la difficulté. Ayant hérité d’un tableau que son auteur avait acquis dans une vente aux enchères en 1933, son propriétaire le vend par adjudication en 1968 à un marchand pour une somme d’environ 50 000 francs. L’acquéreur, au prix de recherches longues, difficiles et coûteuses, identifie le tableau comme étant l’œuvre authentique du peintre dont la trace avait été perdue en 1793, convainc le Louvre de cette attribution et le lui revend en 1974 pour la somme de 5 000 000 francs. Le vendeur agit en nullité pour erreur et obtient gain de cause (Paris, 3 avr. 1978, préc. ; Civ. 1re, 16 oct. 1979, préc.). Le Musée du Louvre étant protégé par l’article 2276 (anc. art. 2279) du Code civil, la restitution s’opère par équivalent. Le vendeur s’approprie ainsi la plus-value que l’acquéreur avait réalisée grâce à ses connaissances et à son travail. Désireux de profiter de cette aubaine, les héritiers du précédent propriétaire agissent à leur tour en nullité de la vente réalisée en 1933 au prétexte que le consentement de leur auteur avait, lui aussi, été entaché d’erreur. Ils sont déboutés au motif que le tableau ayant été vendu comme « attribué à Fragonard » l’aléa était entré dans le champ contractuel (Civ. 1re, 24 mars 1987, préc.). La solution suggère deux remarques. En premier lieu, elle fait douter du bien-fondé de celle qui a prévalu dans la précédente instance. On comprend mal que le doute qui entourait l’origine de l’œuvre en 1933 ne se soit pas retrouvé en 1968 et ce d’autant plus que la toile avait été vendue sous la mention « École de Fragonard » (v. d’ailleurs en ce sens, TGI Paris, 21 janv. 1976, D. 1977. 478, note Malinvaud). En second lieu, à supposer que la vente de 1933 ait été à son tour annulée, les héritiers du précédent propriétaire n’auraient-ils pas pu agir en nullité pour erreur et ainsi de suite ? Afin d’échapper à un tel engrenage, il avait été soutenu que l’action en nullité relative aurait dû être, en tout état de cause, éteinte par la prescription trentenaire (Aubert, D. 1984. 341 ; v. contra Civ. 1re, 24 janv. 2006, D. 2006. 626, note R. Wingten ; Paris, 26 juin 2007, D. 2007. 2788, note F. Baillet Bouin). Le problème ne se pose plus depuis la loi du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription civile. Celle-ci prévoit, en effet, un délai butoir : « Le report du point de départ […] ne peut avoir pour effet de porter le délai de prescription extinctive au-delà de vingt ans à compter du jour de la naissance du droit » (art. 2232 C. civ.).

Notons en guise d’épilogue que, restitué par le Musée du Louvre au vendeur, le « Poussin » a été adjugé en vente publique à un collectionneur étranger pour une somme excédant 7 000 000 francs.
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ERREUR SUR UN MOTIF DÉTERMINANT. 
MOTIF EXTÉRIEUR À L’OBJET DU CONTRAT. ABSENCE DE NULLITÉ






Civ. 1re, 13 févr. 2001, Lucas c/ Villa


(Bull. civ. I, no 31, Defrénois 2002. 476, note D. Robine, JCP 2001. I. 330, obs. J. Rochfeld, RJDA 2001, no 533, RTD civ. 2001. 352, obs. J. Mestre et B. Fages)


L’erreur sur un motif du contrat extérieur à l’objet de celui-ci n’est pas une cause de nullité de la convention, quand bien même ce motif aurait été déterminant.

L’absence de satisfaction du motif considéré, alors même qu’il était connu de l’autre partie, ne peut entraîner l’annulation du contrat faute d’une stipulation expresse qui aurait fait entrer ce motif dans le champ contractuel en l’érigeant en condition de ce contrat.




Faits. – Un particulier ayant acheté plusieurs lots d’un immeuble en copropriété à rénover, dans le but de déduire de ses revenus, sur le fondement de la loi Malraux, le coût des travaux ainsi réalisés, cette déduction ne put avoir lieu car les conditions requises par la loi n’étaient pas remplies, en sorte que l’intéressé fit l’objet de plusieurs redressements fiscaux. L’acheteur assigna alors le vendeur en nullité de la vente pour erreur et pour dol, sur le fondement respectivement de l’article 1110 et de l’article 1116 du Code civil. Plus précisément, il arguait d’une erreur sur le motif déterminant de la vente, l’objectif de défiscalisation n’ayant pas été atteint et d’une réticence dolosive du vendeur qui, professionnel de l’immobilier et des opérations de défiscalisation, aurait manqué à son devoir de conseil. Débouté par les juges du fond, l’acheteur a formé un pourvoi en cassation.




ARRÊT

→ Observations

La Cour ;

Attendu que, par un acte passé le 20 novembre 1981 en l’étude de M. Geoffroy d’X…, notaire, M. Lucas a acquis, de la Société anonyme de gestion de patrimoines (SAGEP), des lots d’un immeuble en copropriété à rénover ; que M. Lucas a subi, par la suite, différents redressements fiscaux ; que, faisant valoir qu’il avait acheté ce bien immobilier pour bénéficier d’avantages fiscaux qui n’avaient pu être obtenus, il a, en 1992, assigné la SAGEP, aujourd’hui en liquidation judiciaire et représentée par M. Villa, liquidateur, le syndicat des copropriétaires de la résidence le Cloître Saint-Martin, et M. Geoffroy d’X…, en nullité pour erreur ou en résolution de la vente, et en dommages-intérêts ; que l’arrêt confirmatif attaqué (Orléans, 23 mars 1998) l’a débouté de ses prétentions ;

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :

Attendu que M. Lucas fait grief à l’arrêt de s’être ainsi prononcé, alors, selon le moyen :

1o qu’en refusant d’annuler la vente faute de réalisation de l’objectif de défiscalisation, bien qu’il résultât des constatations de l’arrêt que la cause de l’engagement de M. Lucas avait été le désir de réaliser des économies fiscales et que la SAGEP connaissait ce motif déterminant, la cour d’appel aurait méconnu les conséquences de ses constatations et violé l’article 1110 du Code civil ;

2o qu’en ne recherchant pas, comme il lui était demandé, si en sa qualité de professionnel de l’immobilier spécialiste de la défiscalisation, la SAGEP n’était pas censée connaître et maîtriser parfaitement les prescriptions de la loi Malraux et n’avait pas manqué à son devoir de conseil, la cour d’appel aurait privé sa décision de base légale au regard de l’article 1116 du Code civil ;

Mais attendu, d’abord, que l’erreur sur un motif du contrat extérieur à l’objet de celui-ci n’est pas une cause de nullité de la convention, quand bien même ce motif aurait été déterminant ; que c’est donc à bon droit que l’arrêt énonce que l’absence de satisfaction du motif considéré savoir la recherche d’avantages d’ordre fiscal alors même que ce motif était connu de l’autre partie, ne pouvait entraîner l’annulation du contrat faute d’une stipulation expresse qui aurait fait entrer ce motif dans le champ contractuel en l’érigeant en condition de ce contrat ; qu’ensuite, ayant relevé qu’en 1983, la SAGEP pouvait croire à l’adéquation de l’opération avec les prescriptions de la loi Malraux, étant observé qu’il n’était pas démontré qu’à l’époque de la vente cette société ait eu connaissance du risque de ne pas bénéficier des avantages fiscaux de cette loi, la cour d’appel a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision au regard de l’article 1116 du Code civil ; que le moyen n’est donc fondé en aucune de ses branches ;


Par ces motifs, rejette…






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Dans un système juridique où prévaudrait le principe de l’autonomie de la volonté, il faudrait déclarer nul tout contrat passé par l’une des parties sous l’empire d’une croyance erronée. Mais les rédacteurs du Code civil ont été conscients de ce qu’admettre la prise en considération d’une erreur quelconque exposerait l’autre contractant à des risques tels que le commerce juridique serait entravé. Nombreuses et de gravité fort variable sont, en effet, les erreurs qu’un contractant peut commettre. C’est pourquoi, soucieux de préserver la sécurité du commerce juridique, ils ont posé que l’erreur n’est prise en compte que si elle présente une certaine gravité. Aux termes de l’ancien article 1110 du Code civil, « l’erreur n’est une cause de nullité que lorsqu’elle tombe sur la substance de la chose » ou sur les qualités de la personne dans les contrats conclus intuitu personae. Et sans reprendre le tour restrictif de cette disposition, le nouvel article 1132 n’en marque pas moins que seules deux types d’erreurs nettement caractérisées dans leur objet, l’erreur sur les qualités essentielles de la prestation due et l’erreur sur les qualités essentielles de la personne du cocontractant sont en principe prises en compte. Qu’en est-il dans ces conditions d’une erreur sur le motif déterminant du contrat, c’est-à-dire sur le motif qui a conduit une personne à contracter lorsqu’il reste extérieur à l’objet du contrat ? L’arrêt reproduit apporte sur ce point une réponse fort claire qui a contribué à dessiner nettement notre droit et dont les enseignements ont été repris par la réforme du droit des contrats. Dorénavant le nouvel article 1135 du Code civil dispose que « l’erreur sur un simple motif, étranger aux qualités essentielles de la prestation due ou du cocontractant, n’est pas une cause de nullité, à moins que les parties n’en aient fait expressément un élément déterminant de leur consentement ». Autrement dit, l’erreur sur le motif est, en principe, indifférente, sauf si ce motif a été érigé en élément déterminant du consentement au moyen d’une stipulation expresse. On précisera la notion d’erreur sur le motif déterminant en la distinguant de l’erreur sur la substance (I) et de l’erreur sur la cause (II), avant de voir à quelles conditions une telle erreur peut être intégrée dans le champ contractuel (III).

I. – Erreur sur le motif déterminant et erreur sur la substance


2Au premier abord, distinguer l’erreur sur le motif déterminant et l’erreur sur la substance paraît chose aisée. Les deux notions semblent, en effet, désigner des réalités profondément différentes. La « substance » évoque une réalité objective ; elle paraît viser ce qui dans une chose lui donne sa nature, ce sans quoi celle-ci ne serait pas ce qu’elle est. Le motif évoque, quant à lui, les mobiles, variables d’un individu à l’autre, qui poussent chacun à agir. Mais la distinction est moins nette qu’il n’y paraît. On sait, en effet, que la jurisprudence et la doctrine dominantes ont entendu les qualités substantielles de la chose dans un sens non pas objectif mais subjectif (supra, no 171‑172, § 8). On vise par là la qualité de la chose que celui qui s’est trompé avait principalement en vue, celle qui a été déterminante de sa volonté, celle dont l’absence, s’il en avait eu connaissance, l’aurait déterminé à ne pas contracter. Aussi bien, cette conception apparait-elle nettement avec la nouvelle terminologie adoptée par la réforme du droit des contrats : « les qualités essentielles de la prestation due ». La parenté devient alors étroite avec l’erreur sur le motif déterminant. Dans les deux cas, on est en présence d’une erreur déterminante du consentement. Comment les différencier ? La réponse est donnée par l’arrêt ci-dessus reproduit : l’erreur même déterminante est indifférente, lorsqu’elle porte sur « un motif du contrat extérieur à l’objet de celui-ci ».


3Sera donc seule sanctionnée l’erreur qui porte sur une qualité liée à la chose, objet du contrat. Les auteurs ont multiplié les exemples pour illustrer la distinction. Un fonctionnaire achète pour y habiter une maison dans une ville où il compte être nommé prochainement, ou encore des parents font confectionner pour leur fille une robe de mariée, car elle doit convoler prochainement, ou enfin une personne achète un objet pour remplacer celui qu’elle a perdu. Si la nomination escomptée n’intervient pas, si les fiançailles sont rompues, si l’objet perdu est retrouvé, il n’y a qu’une simple erreur sur les motifs, indifférente. Si, au contraire, la chose se révèle impropre à son usage – l’immeuble est insalubre, la robe est trop petite, etc. –, il y a erreur sur la substance, sanctionnée. Dans tous les cas visés ci-dessus au titre de l’erreur sur les motifs, l’inaptitude de l’objet à réaliser la fin poursuivie tient non aux qualités de l’objet lui-même, mais à « la situation personnelle de la victime de l’erreur » (J. Ghestin, La formation du contrat, 3e
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